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CONGO-VATICAN

La béatification du 
cardinal Emile Biayenda 
de nouveau évoquée
Reçu en audience hier par le Premier ministre, Clé-
ment Mouamba, le secrétaire d’Etat du Vatican a 
indiqué que tout marche bien pour une éventuelle 
béatification du seul cardinal congolais de l’histoire, 
Emile Biayenda.
« Sans une date précise pour le moment, on es-
père avancer très rapidement et arriver à cette 
béatification qui, comme le Premier ministre 
m’a dit, est attendue et désirée par la commu-

nauté catholique du pays », a assuré le cardinal 
Pietro Parolin.
Envoyé spécial du Pape François aux festivités du 
40e anniversaire de l’établissement des relations 
entre le Congo et le Vatican, le cardinal a également 
conféré, hier, avec le ministre des Affaires étran-
gères, Jean Claude Gakosso, en attendant d’être 
reçu aujourd’hui par le président Denis Sassou  
N’Guesso. 
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CONGO-BANQUE MONDIALE

Investir dans l’agriculture 
pour réduire la pauvreté

Dans la perspective de la relance 
de l’agriculture qui sombre dans 
un processus de recul structurel 
causé par le retrait de l’État des 
activités de production et la li-
mitation des investissements 
publics dans la recherche, la 
Banque mondiale s’est engagée 
aux côtés du gouvernement 
congolais pour l’aider à inver-

ser la tendance.  Face à ce défi, 
son représentant résident au 
Congo, Djibrilla Issa, a rappelé 
la stratégie d’intervention de 
son institution pour le dévelop-
pement de l’agriculture en met-
tant le monde paysan au cœur 
des préoccupations. « Investir 
dans l’agriculture est l’une 
des sources de croissance 
pro-pauvre la plus directe 
étant donné que la pauvre-
té au Congo est essentielle-
ment rurale, soit 75% de la 
population vivant dans ces 

zones », a-t-il précisé. 

Page 5

Le représentant de la BM (à droite) et le coordonnateur du Pdarp (à gauche) lors de l’échange 
avec les organisations de la société civile

PARLEMENT

Le statut de l’opposition politique 
bientôt en débat

Dès l’annonce du décès de l’opposant Étienne 
Tshisekedi, la classe politique congolaise était 
en effervescence. Les acteurs politiques de toute 
tendance se sont exprimés, même au-delà des 

frontières, louant presque tous les qualités ex-
ceptionnelles de l’illustre disparu en mettant une 
emphase particulière sur le sens de son combat 
politique pour l’émergence d’une société démo-

cratique respectueuse de la justice sociale et des 
droits de l’homme. Ci-dessous, quelques réactions 
enregistrées dans les médias et dans les réseaux 
sociaux.      Page 12

DISPARITION D’ÉTIENNE TSHISEKEDI

Hommage 
unanime en 
RDC comme  
à l’étranger 
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Tout le monde savait que les jours d’Etienne 
Tshisekedi étaient comptés, mais son décès à 
Bruxelles a provoqué un choc en République 

démocratique du Congo dont les secousses se fe-
ront longtemps sentir. Survenant alors que l’accord 
mis au point non sans mal à Kinshasa grâce à la mé-
diation de l’Eglise catholique entrait tout juste en 
vigueur, la disparition du «sphynx» creuse un vide 
politique que notre soeur devra combler rapidement 
si elle veut mener jusqu’à son terme la transition 
qu’elle eut tant de mal à instaurer.

Le temps du recueillement et des hommages étant 
venu, n’anticipons pas sur les conséquences politiques, 
sociales et autres que le décès d’Etienne Tshisekedi 
aura , ou pourrait avoir dans les semaines à venir sur 
l’autre rive du fleuve Congo. Disons simplement qu’il 
exigera une implication accrue des hommes et des ins-
titutions qui s’efforcent depuis des mois d’empêcher la 
descente vers l’enfer qui menace la RDC.

Alors même qu’il montrait des signes de fatigue de plus 
en plus évidents l’opposant historique, revenu dans son 
pays il y a seulement quelques mois,  demeurait en ef-
fet le symbole de l’alternance pacifique aux yeux des 
Congolais comme de la communauté internationale. 
Même s’il n’avait plus la force nécessaire pour conduire 
le long et patient travail qui permettra un jour à l’oppo-
sition d’accéder à son tour au pouvoir, sa personnalité 
en faisait l’acteur incontournable du processus démo-
cratique engagé.

Etienne Tshisekedi ayant quitté la scène sur laquelle il 
tenait depuis longtemps l’un des tout premiers rôles, 
les acteurs de la pièce historique qui se joue sous nos 
yeux doivent maintenant tout faire pour que le dialogue 
engagé non sans mal entre le pouvoir et l’opposition se 
poursuive sans heurt. Au-delà de notre voisine et notre 
sœur  c’est bien le destin de l’Afrique centrale tout en-
tière, du Bassin du Congo tout entier qui est en jeu.

Prions donc pour que la sagesse continue de l’emporter 
sur la déraison, la volonté de vivre ensemble sur la ten-
tation d’en découdre avec son prochain. N’est-ce pas 
finalement le message que lègue Etienne Tshisekedi à 
ses frères et sœurs ?
 

Les Dépêches de Brazzaville

La Coalition des associations 
unies pour la paix et le 
développement du Congo 
(CAUPDC) a tenu son assemblée 
générale, le 1er février à 
Brazzaville. A cette occasion, la 
présidente de ce cartel 
d’associations de la société civile, 
Marie-Thérèse Laurentine 
Milongo, a établi le bilan à 
mi-parcours des activités 
réalisées par cette organisation 
ces trois dernières années.  

Regroupant plus d’une dizaine d’as-
sociations et Ong de la société civile, 
la CAUPDC a, de 2014 à 2016, mené 
plusieurs actions de grande envergure 
sur l’échiquier politique national. Des 
actions qui, selon Laurentine Milongo, 
ont tant bien que mal, contribué sym-
boliquement  à la bonne marche de 
l’Etat et au développement du Congo.
Dans son combat politique, a précisé 
Laurentine Milongo, la CAUPDC a 

contribué efficacement à l’avènement 
de la nouvelle République, marqué 
par le changement de la Constitution. 
« Nous avons sonné dans la paix, 
les cloches du changement de la 
Constitution du 20 janvier 2002, et 
étions les premiers à lancer la cam-
pagne sur le changement de cette 
loi fondamentale à Kinkala et dans 
tout le département du Pool », a-t-
elle souligné.
La CAUPDC a aussi, selon elle, parti-
cipé aux consultations républicaines 
organisées par le président de la Ré-
publique, Denis Sassou N’Guesso peu 
avant le référendum constitutionnel, 
mais aussi au dialogue national de Si-
biti, tenu du 13 au 17 juillet 2015.
Toujours pour marquer  son adhésion 
au changement de cette Constitution, 
la caupdc a aussi participé activement 
à la campagne du referendum mais 
aussi à la campagne pour l’élection 
présidentielle où il a soutenu avec 
détermination la candidature du pré-

sident Denis Sassou N’Guesso.
« Notre plateforme de la société ci-
vile, CAUPDC a accompli un tra-
vail de fond sur le terrain politique 
de notre cher et beau pays. Nous 
avions déployé notre énergie, notre 
conviction, notre détermination, 
nos propres moyens financiers au 
temps des soleils brûlants qui ont 
ponctué l’avènement de la nouvelle 
République », a conclu Marie-Thé-
rèse Laurentine Milongo.
Cette coalition d’associations et Ong 
a entrepris plusieurs autres activités 
publiques visant à soutenir les actions 
du chef de l’Etat.
Rappelons que Laurentine Milongo 
fut l’épouse de feu ancien Premier 
ministre André Tsatouabantou Milon-
go, décédé en 2007 à l’âge de 72 ans à 
Paris en France, des suites d’une ma-
ladie. Elle est actuellement maire de la 
communauté urbaine de Boko, dans le 
département du Pool.

Firmin Oyé

Animé par le désir d’assainir le 
paysage politique congolais, le 
gouvernement a soumis à 
l’appréciation des députés deux 
projets de loi d’une importance 
indéniable, à savoir : le projet de loi 
organique relative aux conditions de 
création, d’existence et aux modalités 
de financement des partis politiques, 
ainsi que le projet de loi déterminant 
le statut de l’opposition politique au 
Congo.  

Ces deux projets de loi sont inscrits 
à l’ordre du jour de la quatorzième 
session de l’Assemblée nationale, 
qui s’est ouverte le 1er févier à Braz-
zaville, sous le patronage du deu-
xième vice-président, Sylvestre Os-
siala.  Dans son discours d’ouverture, 
il a relevé l’importance et le bien-fon-
dé des affaires inscrites à l’ordre du 
jour de la session. « Notre menu est 
constitué de plusieurs affaires qui 

engagent la vie de notre nation 
et l’honneur de notre institution. 
C’est l’occasion d’exhorter les com-
missions permanentes de notre 
institution, au travail des dossiers 
afin que nous puissions épuiser 
notre ordre du jour dans les délais 
prescrits ; parce que cet aspect fait 
partie des indicateurs de perfor-
mance de l’Assemblée nationale », 
a déclaré le deuxième vice-président.
 Parlant de la crise économique que 
traverse le Congo, Sylvestre Ossiala a 
indiqué qu’elle n’est pas une fatalité, 
mais plutôt une conjoncture. Aussi 
rude soit-elle, a-t-il dit, les députés 
ont foi en la capacité du gouverne-
ment à pouvoir trouver les ressorts 
nécessaires qui permettent de satis-
faire les préoccupations légitimes de 
la population congolaise.
Abordant les questions sécuritaires, 
le deuxième vice-président a déclaré 
que la situation dans le département 

du Pool demeure préoccupante et 
interpelle les élus du peuple. « J’en 
appelle à tous à lever le pied et à 
ne pas suivre les extrêmes. Quand 
on suit les extrêmes, on se perd. 
Aucun peuple n’est allé de l’avant 
en écoutant les voix qui s’éloignent 
du milieu ; parce que le milieu, 
somme toute, constitue le droit 
chemin. Quand on suit le droit 
chemin, on se trompe rarement », 
a-t-il expliqué.
Par ailleurs, il a salué les actions di-
plomatiques que pose le chef de l’Etat 
congolais, Denis Sassou N’Guesso, 
dans la recherche de la Paix en Libye, 
en République centrafricaine et en 
République démocratique du Congo. 
« Toutes les démarches qui visent 
à rechercher la paix en Afrique et 
dans le monde méritent le soutien 
de la représentation nationale », 
a-t-il conclu.

Roger Ngombé

PARLEMENT

L’Assemblée nationale planche sur la loi portant 
statut de l’opposition politique

VIE ASSOCIATIVE

Laurentine Milongo dresse le bilan de ses trois ans 
à la tête de la CAUPDC
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Le secrétaire d’Etat du Vatican, le cardinal Pietro Parolin, s’est 
entretenu sur la question, le 02 février à Brazzaville avec le Premier 
ministre Clément Mouamba.   

Interrogé sur la béatification du 
cardinal Emile Biayenda, le se-
crétaire d’Etat du Vatican a in-
diqué : « le secrétariat d’Etat 
du Saint-Siège n’est pas di-
rectement impliqué dans le 
processus de béatification et 
de canonisation. Nous avons 
un département spécifique 
qui s’appelle la congréga-
tion pour la cause des Saints 
qui est compétent pour cette 
question. Je peux vous ga-
rantir que j’ai pris contact 
avec Rome, on m’a assuré 
que  tout marche bien. Sans 
avancer une date précise 
pour le moment, on espère 
avancer très rapidement et 
arriver à cette béatification 
qui comme l’a dit le Premier 

ministre , est attendue et dé-
sirée par la communauté ca-
tholique du pays ».
Pietro Parolin et Clément 
Mouamba ont également 
échangé sur les 40 ans de coo-
pération entre le Congo et le 
Saint-siège. « Ces relations 
sont très bonnes. On a tra-
vaillé ensemble pendant 40 
ans et nous sommes encore 
en train de faire un pas en 
avant, je me réfère de la si-
gnature d’un accord-cadre 
avec le président de la Répu-
blique mais aussi de l’idée 
d’avoir une représentation 
permanente du pays auprès 
du Saint-Siège et nous en 
remerciant Dieu pour cette 
réalité soulignée ici par la 
présence du secrétaire d’Etat 

au pays et pour son accueil 
aussi chaleureux. Cette pré-
sence consiste à promouvoir 
la coopération entre l’Église 
et l’Etat sur les domaines 
d’intérêts communs au béné-
fice des citoyens de ce pays », 
a déclaré l’émissaire du Pape.

Le secrétaire d’Etat du Vatican 
s’est toutefois dit ému de servir 
le Pape et l’Eglise avec beau-
coup de dévouement.
« J’étais surpris quand le 
pape m’a nommé secrétaire 
d’Etat. J’essaie de servir le 
pape et l’Eglise mais aussi 

avec mon style. Que je puisse 
aussi contribuer à la cause 
de l’évangile et à la forma-
tion humaine. Je pense être 
pour lui une aide utile à la 
mission », a conclu le cardinal 
Pietro Parolin.

Fortuné Ibara

CONGO- VATICAN 

La béatification du Cardinal Emile Biayenda de nouveau évoquée

Les membres des deux délégations pendant l’audience (adiac) 

Le ministre des Affaires étrangères, de la coopération et des Congolais 
de l’étranger, Jean Claude-Gakosso a reçu jeudi, le secrétaire d’Etat du 
Vatican, son Eminence le Cardinal Pietro Parolin. L’émissaire du pape 
François était venu réaffirmer la volonté du Saint-Siège de renforcer le 
partenariat avec le Congo, à l’occasion de la célébration des 40 ans de 
l’établissement des relations diplomatiques entre les deux parties.   

L’entretien entre le chef de la 
diplomatie congolaise et le pré-
lat a porté sur la signature de 
l’accord-cadre devant intervenir 
vendredi et les secteurs retenus 
pour dynamiser la coopération 
bilatérale.
« Avec le ministre des Af-
faires étrangères, nous avons 
surtout parlé des questions 
concernant les relations entre 
l’Eglise et l’Etat, et la possi-
bilité de continuer la colla-
boration dans des domaines 
comme la santé et l’éducation 
pour le bien-être du peuple 
congolais », a dit le Cardinal Pie-
tro Parolin à sa sortie d’audience. 
« Je tiens à souligner devant la 

presse que l’accord qui va être 
signé encadre juridiquement 
la situation et la présence de 
l’Eglise catholique au Congo, 
et ce n’est pas seulement pour 
le bénéfice des Catholiques 
mais pour tous les habitants 
du pays », a-t-il ajouté. Le Car-
dinal s’est, par ailleurs, réjoui de 
l’accueil dont il a été l’objet à son 
arrivée. « Je suis très recon-
naissant de cet accueil (…). 
C’est un signe de la cordiali-
té et de l’amabilité du peuple 
congolais », a-t-il relevé.
La signature de l’Accord-cadre 
de coopération entre l’Etat de 
la cité du Vatican et le Congo 
sera donc l’aboutissement d’un 

long processus enclenché de-
puis 2003. Il couvrira plusieurs 
domaines notamment: diplo-
matique; politique; socioécono-
mique; socioculturel; scienti-
fique; sanitaires et éducationnel.
L’établissement des relations di-
plomatiques entre le Congo et le 
Saint-Siège date du 31 Janvier 
1977. Rendu possible grâce aux 
négociations engagées depuis 
le 15 mars 1976 par les deux 
Etats, cela a abouti également à 
l’implantation de la Nonciature 
apostolique du Saint-Siège en 
terre congolaise.
Depuis lors, le Congo et le Va-
tican n’ont cessé de raffermir 
leurs relations. En témoignent 
les échanges de visites entre les 
deux parties. Le pape Jean-Paul 
II a effectué sa première visite à 
Brazzaville le 05 mai 1980, trois 
ans après la signature de l’Ac-
cord sus-évoqué. Dans la même 
logique du renforcement de ces 
relations, son Eminence le Car-
dinal Ivan Dias, en sa qualité de 
Préfet de la Congrégation pour 
l’évangélisation des peuples, a vi-
sité le Congo en 2008, sur invita-
tion du gouvernement congolais. 
C’était à l’occasion de la célébra-
tion des 125 ans de l’évangélisa-
tion du Congo. La présente visite 
de son Eminence le Cardinal Pie-
tro Parolin, secrétaire d’Etat de 
sa Sainteté pape François parti-
cipe de cette volonté.  Du côté 
du Congo, il faut signaler que le 
président Denis Sassou N’Gues-
so a renforcé les liens avec le 
Saint-Siège par ses multiples vi-
sites.  

Deux nouveaux ambassa-

deurs présentent les copies 

figurées de leurs lettres de 

créance

Après le secrétaire d’Etat du 
Saint-Siège, le ministre des Af-
faires étrangères s’est entretenu 
avec les nouveaux ambassadeurs 
de la République tchèque et de 
la Côte d’Ivoire, respectivement 
Pavel Mikes et Mme N’dri née 
Aya Thérèse Yoman, venus pré-
senter les lettres qui les accré-
ditent au Congo.
L’ambassadeur tchèque a as-
suré que son pays est disposé 
à accompagner le Congo sur 
la voie du développement. « 
Nous avons l’expérience dans 
les domaines de l’énergie, la 
culture, les hydrocarbures, 
l’industrie forestière, l’édu-
cation, et on voudra avoir de 
nouveaux étudiants congo-
lais, que ce soit dans le cadre 
des bourses d’études ou même 
des parents qui pourraient 
supporter les frais d’études de 
leurs enfants », a déclaré Pavel 

Mikes. « La République tchèque 
est un pays producteur de pé-
trole (…), nous avons beau-
coup de compagnies qui s’oc-
cupent du stockage et de la 
raffinerie du pétrole, donc on 
peut contribuer au développe-
ment du Congo dans ce sens 
avec des partenaires inter-
nationaux », a-t-il poursuivi. 
S’agissant de la formation des 
étudiants, l’ambassadeur a indi-
qué qu’en République tchèque 
« les études sont de très bonne 
qualité et moins chères » .
La diplomate ivoirienne s’est dite 
honorée d’avoir présenté les co-
pies figurées de ses lettres de 
créance au ministre des Affaires 
étrangères. « Le président Alas-
sane Ouattara a souhaité qu’il 
ait un renforcement de l’ami-
tié entre la Côte d’Ivoire et le 
Congo, un renforcement éco-
nomique, mais aussi de toutes 
les coopérations possibles 
entre les deux pays », a-t-elle 
déclaré.  

Nestor N’Gampoula

DIPLOMATIE

Le Vatican et le Congo vont renforcer leur coopération dans plusieurs domaines

Le ministre Jean-Claude Gakosso s’entretenant  
avec le Cardinal Pietro Parolin (DR)

L’ambassadeur de Côte d’Ivoire 
L’ambassadeur de la République tchèque
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BOURSE DES VALEURS MOBILIERES DE L’AFRIQUE CENTRALE
349, Place de l’Indépendance - BP 2165
Tél.: (+241 01) 77 48 45/764845/9900

Libreville – GABON

AVIS DE RECRUTEMENT DU DIRECTEUR GENERAL

La Bourse des Valeurs Mobilières de l’Afrique Centrale (BVMAC), société 
anonyme investie d’une mission de service public, à l’effet d’organiser, animer 
et gérer le Marché Financier de l’Afrique Centrale lance un appel à candida-
tures au niveau de la sous-région de la CEMAC pour  le  recrutement  de  son  
Directeur  Général.  Le  lieu  d’affectation  est  le  siège  de  la BVMAC à Libreville. 
Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur dossier de candidature  
constitué  d’une  lettre  de  motivation  et  d’un  curriculum  vitae  adressés  au 

Président du Conseil d’Administration de la BVMAC au plus tard le 15 février 
2017 à l’adresse indiquée ci-dessous :

Bourse des Valeurs Mobilières de l’Afrique Centrale
349, Place de l’Indépendance
BP 2165
Libreville - Gabon

MISSIONS  

-Assurer  la  mission  d’organisation  et d’animation

-Enrichir la cote par la mise en place de nouveaux compartiments.

-Assurer la gestion de la société dans un souci d’efficacité et de rentabilité.

-Développer de nouveaux produits financiers.

-Contribuer au développement du secteur financier de la sous-région.

-Le candidat devra justifier de :

-Une  formation  supérieure  minimum BAC+5 et/ou MBA (en droit, finance

Le Président du Conseil d’Administration
Henri-Claude OYIMA

PROFIL DU CANDIDAT

-et/ou administration des entreprises) ;

-Une  expérience  de  dix  (10)  ans  au moins, à un niveau managérial, 

dans une Bourse, une Société de Bourse ou, dans  un  département  de  

gestion  de titres d’un établissement bancaire, ou au sein de l’organe de 

gestion, de contrôle ou d’animation d’un marché financier de réputation 

internationale ;

-Une bonne maîtrise de l’appel public à l’épargne  et  des  transactions  

sur valeurs mobilières en particulier ;

-Une connaissance du secteur financier de la CEMAC et une parfaite 

maîtrise de l’anglais seraient des atouts supplémentaires.
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La convention de partenariat a été signée le 1er février à Brazzaville par 
la représentante de la Fondation génération à venir, Patricia Ngombé, 
et le doyen de la Faculté de Droit, Godefroy Moyen, en présence du 
recteur de l’Université Marien-Ngouabi, le Prof Jean Rosaire Ibara  

Ce partenariat dont les termes n’ont 
pas été dévoilés commence déjà à don-
ner ses fruits. En effet, pour donner un 
sens à ses engagements, la Fondation 
génération à venir a rénové le bâtiment 
abritant les services administratifs de 
la Faculté de Droit et équipé le cabi-
net du doyen. Question de satisfaire le 
Prof Godefroy Moyen qui espère que 
ce partenariat leur apportera un plus. 
« Nous avons beaucoup scruté l’ho-
rizon dans l’espoir de trouver un 
bienfaiteur pendant des décennies, 
mais hélas ! Votre arrivée était atten-
due à la Faculté de Droit. Nous ap-
prenions avec une légitime jalousie 
vos réalisations à travers l’ensemble 
du territoire national. Un seul mot 
suffit pour rendre grâces : Merci », 
s’est exprimé le doyen.
Selon lui, le partenariat scellé avec 
la Fondation génération à venir per-
mettrait à cette faculté d’entrer dans 
une autre dimension, notamment 
celle de son ouverture vers d’autres 
horizons. « Notre ouverture vers le 
monde extérieur apparait comme 
une impérieuse nécessité, car par 
nous-mêmes, en autarcie, nous ne 
pouvons strictement rien faire de 
consistant. En effet, notre mission 
est colossale mais nos moyens sont 
infimes. Il nous faut des apports ex-
térieurs. Dans cette perspective, l’ac-

cord que nous signons avec la Fon-
dation génération à venir est une 
chance pour la Faculté de Droit », a 
poursuivi Godefroy Moyen, précisant 
que ce partenariat impliquait pour la 
Faculté de Droit bien sûr des droits 
mais aussi des engagements.
C’est ainsi qu’il s’est engagé à respecter 
les obligations contractées librement 
vis-à-vis de la fondation afin de béné-
ficier pleinement de sa confiance. Il 
a, par ailleurs, remercié le président 

d’honneur de la Fondation génération 
à venir, Edgard N’Guesso, et le recteur 
de l’Université Marien-Ngouabi. Le 
premier pour avoir mis ses réalisations 
concrètes en faveur de la cause des 

jeunes et le second pour avoir su orien-
ter cette fondation vers là où le besoin 
se fait sentir.

Carte de visite  

de la Faculté de Droit

La Faculté de Droit est le plus an-
cien des établissements de l’Uni-
versité Marien-Ngouabi et l’un des 
plus grands de par sa taille. Elle in-
tègre les normes du système LMD 
avec trois départements : Licence, 

Master et Doctorat. Comptant envi-
ron 40 enseignants dont quatre de 
rang magistral, la Faculté de droit 
dispose de neuf salles de classe et 
trois amphithéâtres dont un en par-

tage avec la Faculté des sciences 
et techniques, abritant ainsi envi-
ron 9 000 étudiants. « Ce tableau 
montre que tous les ratios sont 
défavorables à la Faculté de droit 
de l’Université Marien-Ngouabi. 
En effet, de tout temps, nous fai-
sons beaucoup avec peu et par-
fois avec rien. Et, nous vous re-
mercions très sincèrement pour 
votre engagement à nous accom-
pagner dans cette lourde et noble 

mission de formation des cadres 
de notre pays », a conclu Godefroy 
Moyen.
Représentant la fondation, Patricia 
Ngombé a indiqué que la signature 
de cette convention concrétise mo-
destement, la dynamique impulsée 
par le président d’honneur de Gé-
nération à venir. Une tendance qui 
veut que progressivement, l’image 
et la notoriété de l’Université Ma-
rien-Ngouabi puissent s’améliorer. 
Remerciant le recteur de cet éta-
blissement et le doyen de la Facul-
té de Droit pour, elle a assuré que 
cette convention est loin d’être la 
dernière et sera fidèlement mise en 
œuvre pour leur ONG.
Créée en 2009, la Fondation géné-
ration à venir œuvre, entre autres, 
dans les domaines de l’éducation, 
la santé et l’emploi. Dans l’objectif 
d’assurer la promotion de l’édu-
cation, elle fédère ses efforts avec 
l’Université Marien-Ngouabi. Elle 
a déjà posé des actes généreux en 
faveur des facultés des Sciences de 
la santé ainsi que celle des Lettres 
et sciences humaines. Parmi les ac-
tions menées, on peut citer l’octroi 
de bourses, l’appui à la spécialisa-
tion des médecins généralistes, les 
travaux de rénovation, de réhabi-
litation et équipement des amphi-
théâtres. Le projet de construction 
d’une médiathèque est en cours de 
réalisation à la Faculté des Lettres 
et des sciences humaines.

Parfait Wilfried Douniama

L’échange de parapheurs après la signature de la convention ; crédit photo Adiac 

PARTENERIAT

La Fondation génération à venir et la Faculté de Droit désormais liées par une convention

A la suite des publications, ces derniers jours, des photos et vidéos jugées 
« attentatoires » sur les réseaux sociaux par certains Congolais, le gouvernement 
congolais a promis des mesures étroites contre les mauvais utilisateurs.  

Dans une déclaration faite le jeudi 
2 févier à Brazzaville, le ministre 
des Postes et Télécommunica-
tions, Léon Juste Ibombo, s’est 
adressé directement aux utilisa-
teurs de WhatsApp, Facebook, 
Imo, Messenger…
« Les réseaux sociaux offrent 
des opportunités d’épanouis-
sement de tout ordre à tous, et 
en particulier à notre jeunesse 
qui doit en faire une utilisation 
citoyenne et responsable », a 
souhaité le membre du gouver-
nement. Pour cela, Léon Juste 
Ibombo annonce le lancement 
d’une campagne citoyenne pour 
conscientiser les utilisateurs 
congolais. Puisque malgré les 
avantages que procurent les ré-
seaux sociaux, l’usage par cer-
tains internautes, selon Léon 
Juste Ibombo, entraine un risque 
d’usurpation d’identité, de fraude, 
de vol, de propagande de fausses 
informations, d’incitation à la 
haine et à la violence.
Une autre source de préoccupa-
tion est le cas du harcèlement et 
de la traque en ligne, poursuit le 
ministre. Une vulnérabilité facili-
tée par l’absence de toute règle-
mentation. « Plusieurs Congo-
lais, en majorité des jeunes, 
utilisent les réseaux sociaux 

comme une mode, ils propagent 
des informations qui peuvent 
être fausses et même attenta-
toires à la vie privée des autres, 
et pour lesquelles, s’ils étaient 
interpellés, ne pouvaient en 
apporter la preuve et seraient 
passibles d’être condamnés par 
la justice », a estimé le ministre 
des Postes et Télécommunica-
tions.    

Enfin, il a insisté sur le fait que 
dans certains pays, les pouvoirs 
ont ordonné le blocage des com-
munications des réseaux sociaux 

dans le but de « protéger » les 
revenus des sociétés de télécom-
munication. « D’autres gouverne-
ments ont pris des mesures d’in-
terdiction des communications 
par des réseaux sociaux pour des 
raisons de sécurité. Ne soyons pas 
complices des actes de déstabilisa-
tion de notre pays. Restons respon-
sables et citoyens sur les réseaux 
sociaux », a-t- il- conclu.  

Fiacre Kombo

S’inscrivant dans le cadre du « Mois de l’agriculture », cette rencontre était 
aussi l’occasion pour cette institution de communiquer sur son action au Congo 
dans le secteur agricole, via le Projet de développement agricole et de réhabili-
tation des pistes rurales (Pdarp). « Je souhaite qu’on ait en permanence ce 
canal de communication pour le développement de l’agriculture qui re-
présente un potentiel important pour le Congo. Pour ce faire, il faut qu’il 
y ait un partenariat avec l’Etat, les partenaires financiers, les organisa-
tions des producteurs, la société civile et les médias. Restez engagés, pour 
qu’ensemble nous relevions les défis auxquels fait face l’agriculture au 
Congo », a indiqué le représentant résident de la BM au Congo, Djibrilla Issa.
Signalons que l’agriculture congolaise est tombée dans un processus de recul à 
cause du brusque retrait de l’Etat dans des activités de production et de com-
mercialisation. La part de l’agriculture dans le PIB est passée de 30% en 1960 à 
3% en 2015. Le coût des importations des produits alimentaires varie entre 400 
et 600 milliards de FCFA.
Afin de relever les défis de ce secteur, le ministre de tutelle avait souligné, lors 
du lancement officiel des activités prévues dans le cadre de ce mois, qu’il fau-
dra au préalable, assurer des systèmes productifs modernes et intensifs par la 
mécanisation agricole ; électrifier et irriguer de principaux bassins de produc-
tion ; stocker des produits ; utiliser des fertilisants, des produits phytosanitaires 
ainsi que des semences à haute productivité. L’appui technique aux petits ex-
ploitants ruraux à travers les agences nationales de l’agriculture, de l’élevage 
et de la pêche, l’octroi des crédits aux exploitants à travers les banques et les 
établissements de microfinances pour permettre aux acteurs ruraux d’accéder 
aux services financiers approximatifs sont à prendre en ligne de compte.
Intervenant à l’occasion de cette campagne de sensibilisation, le coordonnateur 
du Pdarp, Isidore Ondoki a, quant à lui, présenté les résultats de son projet 
dont la clôture interviendra à la fin de ce mois de février. En dix ans de mise 
en œuvre grâce au cofinancement du Congo et de la BM, à travers le territoire 
national, le Pdarp a réhabilité 130km de pistes rurales, construit 41 marchés, 
appuyé 12.000 producteurs.
Pour étendre cette collaboration, les deux parties sont en train de préparer un autre pro-
jet qui sera axé sur la sécurité alimentaire et l’agriculture commerciale. L’optique étant 
d’améliorer la productivité des filières agricoles et l’accès aux marchés des groupes de 
producteurs et de petites et moyennes entreprises.

 Lopelle Mboussa Gassia

MOIS DE L’AGRICULTURE 

Une campagne de sensibilisation en 
vue de booster la productivité
Le groupe de la Banque mondiale en République du Congo a organisé 
le 2 février à Brazzaville une réunion interactive avec les membres de 
la société civile évoluant dans le secteur agricole, ayant pour objectif 
d’inviter ces derniers à s’engager à relever les défis auxquels 
l’agriculture est confrontée.

RÉSEAUX SOCIAUX 

Conscientiser les Congolais pour un 
usage responsable et citoyen 

Léon Juste Ibombo (DR)
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Les lampions se sont éteints à Addis-Abeba, où le dernier 
sommet de l’Union Africaine a, entre autres, débouché 
sur deux faits hautement symboliques : le retour dans la 

grande famille panafricaine du Maroc d’une part, l’élévation à 
la présidence tournante de l’Union du Guinéen Alpha Conde, 
d’autre part.
La portée historique du premier fait est indiscutable. Elle traduit 
autant la lucidité et la maturité stratégique du Souverain chérifien 
lui-même, que la capacité de résilience des chefs d’Etat qui 
ont collectivement contribué, « à l’africaine » au dénouement 
consensuel de ce dossier. Parmi ceux-ci, il faut le souligner, un 
certain Denis Sassou N’Guesso, aujourd’hui mondialement reconnu 
comme Grand-expert régional en matière de prévention-résolution 
des conflits collatéraux.
Le second évènement qui propulse, par rotation, Alpha Conde à la 
tête de l’Afrique justifie et mérite, sans langue de bois, le commentaire 
élogieux d’un ancien camarade et modeste compagnon, bien que 
plus jeune, des joutes estudiantines parisiennes des années 70.
D’abord, pour saluer un parcours politique : celui singulier, 
sinon unique, d’Alpha Conde lui-même. Des rangs de la 
turbulente Fédération des Etudiants d’Afrique Noire en France 
(FEANF) à la tête de la Guinée, et aujourd’hui, de la plus haute 
institution panafricaine, via les geôles de Lansana CONTE, 
cette trajectoire cabossée par la répression et par les épreuves 
personnelles est difficilement duplicable (1). Elle révèle la volonté 
« jusqu’auboutiste » qu’avait cette génération de changer le monde, 
la Guinée en premier, quitte à en  payer le prix d’une part, mais 
aussi, d’autre part, l’habileté manœuvrière de l’homme lui-même. 
Qualités qu’il a su mettre,  en murissant,  au service d’une disposition 
politique essentielle, hélas aujourd’hui rare chez les prétendants 
aux successions légales en Afrique : la patience.
 Ensuite, pour souligner une évidence :  les temps ont changé et la 
FEANF n’est plus. Les produits de cette « école » du militantisme 
estudiantin sont aujourd’hui, comme moi, avec des fortunes 
ou trajectoires  diverses, dispersés à travers la planète ou sur le  
continent, de Dakar à Brazzaville, de Libreville à Ouagadougou, 
Lomé, Cotonou ou Bamako, toutes générations confondues.Le 
temps du deuil est passé et la nostalgie n’étant plus celle qu’elle 
était, il ne devrait plus subsister comme lien social invisible entre 
ces anciens qu’un « esprit » : celui du patriotisme et de la fraternité 
panafricaniste.
L’élévation du « camarade président » Alpha Conde nous honore 
donc tous. Elle pourrait  incarner  transversalement la cristallisation, 
en ce qu’il a d’essentiel, de la quintessence de cet esprit : contribuer, 
tant soit peu, à concilier nos utopies d’hier et nos responsabilités 
citoyennes et / ou politiques d’aujourd’hui.
Enfin pour esquisser une perspective : pour le continent, déjà 
confronté à des défis récurrents, plombé par des contingences 
lourdes mais disposant d’atouts significatifs qui en font espérer  
l’émergence à moyen terme, le « moment » mondial actuel est 
géopolitiquement décisif. Il consacre désormais la diplomatie 
et le rôle des « politiques » aguerris  comme l’un des  leviers 
essentiels du développement. La résolution heureuse, en interne, 
par la CEDEAO, donc par l’Afrique, de la crise gambienne, autant 
que l’expertise cumulée dans la résolution souveraine, voire 
l’anticipation des crispations pré-ou-post électorales, (point faible 
de nos gouvernances démocratiques), confirment cette observation. 
De plus en plus décomplexé, et mieux « réseauté » notre continent 
regorge aujourd’hui de ressources humaines de qualité et  se dote 
progressivement, de façon plus volontariste, d’instruments formels 
et informels d’affirmation de son identité, au-delà de la mosaïque 
des cultures, des langues et des situations que l’Union Africaine 
fédère.
Gageons qu’à sa tête, le président Alpha Conde avec l’appui 
bienveillant de ses pairs, dont certains vieux routiers comme Denis 
Sassou N’Guesso, ou Paul Kagame, continue à buriner, avec son 
profil si atypique, à la consolidation des Lumières dont l’Afrique a 
tant besoin aujourd’hui, pays par pays et surtout, collectivement.
Chapeau, bon vent  et bonne chance donc « camarade Président », 
en mon nom personnel  et en souvenir de tous les « anciens », de 
toutes parts de l’Afrique, c’est-à-dire y compris, de ceux qui nous 
ont quittés trop tôt.
 
1. Seuls Laurent GBAGBO (Cote d’Ivoire) et Abdoulaye WADE 
(Sénegal) et sauf erreur, ont connu, avec des différences 
significatives, à peu près  le même sort .

Par Henri Ossebi, 

 Sociologue - Ancien Ministre

TRIBUNE

Alpha Conde président de 
l’Union Africaine chapeau, 
Camarade président !

Un projet promouvant la 
gouvernance forestière en 
Afrique centrale, notamment en 
République du Congo, en 
République Centrafricaine, au 
Cameroun et au Gabon a été 
lancé le 2 février à Brazzaville.   

Intitulé «Agir sur les défis de l’Ac-
cord de partenariat volontaire 
(APV) : exploitation illégale et chan-
gement du couvert forestier dans le 
cadre d’investissement non-fores-
tier», ce projet s’exécutera en deux 
ans. Il vise à réduire les risques d’ex-
ploitation illégale des forêts dans 
le cadre des investissements agro 
industriels, miniers et infrastructu-
rels dans ces quatre pays ayant en 
partage les écosystèmes forestiers 
du Bassin du Congo. Son lancement 
a eu lieu au cours d’un atelier re-
groupant les différentes parties pre-
nantes du secteur forestier.
Intervenant à l’ouverture dudit ate-
lier, l’inspecteur général de l’éco-
nomie forestière, Donatien Dzala a 

rappelé que la République du Congo 
était le premier pays d’Afrique cen-
trale à signer un APV avec l’Union 
européenne (UE) en 2010.
Ce projet arrive à point nommé et 
devrait «contribuer à régler l’épi-
neuse question de la superposition 
d’usage», a-t-il dit, ajoutant que la 
moitié de la déforestation tropicale 
résulte de la conversion des forêts 
pour des besoins d’agriculture in-
dustrielle, d’exploitation minière et 
des infrastructures.
Il s’agit d’un projet qui bénéficie 
de l’appui de plusieurs partenaires 
parmi lesquels l’UE, la Suède, le 
Royaume-Uni et l’Organisation des 
Nations unies pour l’agriculture et 
l’alimentation (FAO).
La représentante de la FAO au 
Congo, Suze Percy Filippini, a signi-
fié que cet atelier marquait « un pas 
supplémentaire vers une bonne 
gestion forestière au regard de 
l’engagement pris par les Etats 
concernés dans la promotion de 
la gouvernance forestière et la 

lutte contre l’exploitation et le 
commerce illicites de bois ». Elle 
a fait savoir que plus de 3 millions 
d’hectares de terres forestières 
étaient concédés depuis quelques 
années à de grands projets d’inves-
tissement en Afrique centrale.  
L’APV a pour but de renforcer la 
gestion forestière à travers entre 
autres, la certification, le contrôle, 
la vérification de la légalité des bois 
exportés sur le marché de l’UE. Le 
Congo possède plus de 5 millions 
d’hectares de forêts disposant des 
plans d’aménagement.
Le projet relatif aux défis de l’APV 
est mis en œuvre au Congo par l’Ob-
servatoire congolais des droits de 
l’homme (OCDH) dont le directeur 
exécutif Trésor Nzila Kendet a évo-
qué la nécessité d’une collaboration 
entre les pouvoirs publics, la société 
civile, le secteur privé, les commu-
nautés locales, les peuples autoch-
tones et d’autres partenaires en vue 
de la réussite.  

Christian Brice Elion

Mis en place par le ministre de 
tutelle, Bruno Jean Richard Itoua, 
le groupe chargé du 
développement de l’Université 
Marien-Ngouabi (UMNG 2025), qui 
a tenu sa session inaugurale le 1er 
février à Brazzaville, a environ trois 
mois pour mettre sur table ses 
réflexions et conclusions  

Coordonné par le recteur de 
l’UMNG, le Prof Jean Rosaire Ibara, 
ce groupe de travail rassemble en 
son sein plusieurs universitaires, 
tous les doyens et directeurs des 
facultés, instituts et écoles, des 
conseillers du ministre de l’Ensei-
gnement supérieur ainsi que des 
syndicats de l’université et les asso-
ciations des étudiants. Présentant 
les axes de travail de cette struc-
ture, Jean Rosaire Ibara a insisté 
sur l’amélioration de la qualité de 
la formation et la lutte contre le 
décrochage des études. Selon lui, 
la demande sociale de l’enseigne-
ment supérieur a augmenté et les 
sollicitations des marchés de travail 
sont devenues de plus en plus pres-
santes. Ce qui emmène l’université 
à faire face au problème de la mas-
sification des étudiants dans les 
établissements à accès ouvert.
« Les défis doivent tenir compte 
de ce phénomène, traduit par 
l’augmentation des lauréats 
et des cadres de demain, mais 
aussi, la qualité des diplômes 
obtenus tout en faisant face au 
décrochage universitaire et au 
phénomène de déperdition. 
Nous devons faciliter l’employa-
bilité des lauréats en dévelop-
pant une politique judicieuse 
de l’offre de formation de notre 
université », a-t-il expliqué, insis-
tant sur la nécessité de promouvoir 
l’accessibilité et l’utilisation générale 
des technologies de l’information 
ainsi que la bonne gouvernance pour 
faire avancer l’université vers de nou-

veaux horizons. Ce groupe mettra 
également un accent sur le dévelop-
pement de la recherche scientifique 
et technologique par le renforcement 
et la consolidation des structures de 
recherche ; la gouvernance et la gé-
néralisation au sein de l’UMNG des 
technologies de l’information et de la 
communication. Ceci pour une meil-
leure amélioration du mode de fonc-
tionnement, de la gestion adminis-
trative, des ressources humaines et 
financières. Ce groupe pourra rendre 
ses conclusions dans trois mois.

« Il n’y aura ni émergence ni déve-

loppement sans une éducation ou 

un capital humain de qualité »

Donnant les orientations aux ani-
mateurs de ce groupe de travail, 
le ministre de l’Enseignement su-
périeur a rappelé qu’il ne s’agis-
sait pas d’un conseil technique de 
plus ou d’un comité de direction. 
Il s’agit, pour Bruno Jean Richard 
Itoua, d’un instrument de réflexion, 
de proposition au service de l’uni-
versité et du ministère, car toutes 
les décisions qui le méritent seront 
soumises aux instances institution-
nelles parmi lesquelles le conseil 
technique et le comité de direction.
Pour lui, actuellement l’enseigne-
ment supérieur est sans doute l’un 
des enjeux majeurs en matière de 
développement. Car, il n’y aura ni 
émergence ni développement sans 

une éducation ou un capital hu-
main de qualité. « Dans un pays 
où la jeunesse représente envi-
ron 70% de la population, c’est 
notre responsabilité de la façon-
ner pour la mettre au service des 
ambitions d’émergence et de dé-
veloppement », a-t-il indiqué.
Bruno Jean Richard Itoua a, par ail-
leurs, fixé les membres du groupe 
de travail UMNG 2025 sur les prio-
rités à mettre en œuvre. Il s’agit 
notamment de définir les besoins 
en compétence ; préparer l’UMNG 
en rapport avec la venue de l’Uni-
versité Denis Sassou N’Guesso de 
Kintelé ; rendre à l’unique univer-
sité publique du Congo ses trois 
missions, à savoir l’enseignement 
et la formation ; la recherche et 
l’innovation ; les services de la com-
munauté. « Elle doit remplir ces 
trois missions qui sont le fon-
dement de sa responsabilité, les 
trois piliers, les trois pieds de la 
vie de l’université. L’ambition 
légitime qui devrait être celle 
de l’UMNG est de redevenir une 
référence africaine au moins 
dans l’espace francophone. Cela 
impose de l’intégrer dans toutes 
nos démarches », a conclu le mi-
nistre, précisant que l’adéquation 
formation-emploi et le numérique 
étaient les deux défis majeurs de 
cette mutation.

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Une réflexion sur le développement de 
l’Université Marien-Ngouabi 

Le ministre Bruno Jean Richard Itoua posant avec les membres du groupe de travail ; crédit photo Adiac 

AFRIQUE CENTRALE

Lancement d’un projet de lutte contre 
l’exploitation illégale des forêts
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RÉPUBLIQUE DU CONGO      
MINISTERE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES GRANDS TRAVAUX

DÉLÉGATION GÉNÉRALE AUX GRANDS TRAVAUX 

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANT)

Projet d’aménagement de la route Ketta - Djoum et 
de facilitation du transport sur le corridor Yaoundé 
– Brazzaville, Phase 2.
Secteur : « Transport »
Référence de l’accord de financement : Prêt 
N°2000130014482 
N° d’Identification du Projet : P-Z1-DB0-167 
DATE : 03 février 2017.
AMI N° : 001-2017
La République du Congo a obtenu un financement de 
la Banque Africaine de Développement (BAD) afin de 
couvrir le coût du Projet d’aménagement de la route 
Ketta - Djoum et de facilitation du transport sur le 
corridor Yaoundé – Brazzaville, Phase 2, et a 
l’intention d’utiliser une partie des sommes au titre 
de ce prêt pour financer les contrats de Consultant 
pour la « réalisation des études d’aménagement et de 
bitumage de la route Etoumbi-Kellé-Frontière du 
Gabon ».
Les services prévus au titre de ce contrat comprennent les 
prestations suivantes : la production des dossiers 
techniques, d’une part, la recherche des financements, et 
d’autre part, la consultation des entreprises pour les 
travaux d’aménagement et de bitumage de la route 
Etoumbi – Kéllé – Frontière du Gabon.
L’environnement du projet offre des possibilités de 
variantes du tracé, mais le tracé actuel de la route qui 
passe par le plus grand nombre de villages servira de 
référence pour les études à mener. La longueur totale 
de la route est d’environ 181 km. 
La délégation Générale aux Grands Travaux ci-après 
dénommée « l’Organe d’Exécution (OE) », invite les 
Consultants intéressés, à présenter leur candidature 
en vue de fournir les services décrits ci-dessus.
Ils doivent produire les informations sur leur capacité 
et expérience démontrant qu’ils sont qualifiés pour 
les prestations (documentation, référence de 
prestations similaires, expérience dans des missions 
comparables, disponibilité de personnel qualifié, 
etc.). Les Consultants peuvent se mettre en associa-

tion pour augmenter leurs chances de qualification. 
Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste 
restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes aux « Règles et Procédures pour l’utilisa-
tion des Consultants » de la Banque Africaine de 
Développement, édition de Mai 2008, révisée en 
Juillet 2012 qui sont disponibles sur le site web de la 
Banque à l’adresse : http://www.afdb.org.
Les Consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse mention-
née ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux 
suivantes : du lundi à vendredi de 09 h à 14 h.
Les expressions d’intérêt doivent être déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 10 
mars 2017 à 13 heures 30 mn (heure locale) et porter 
expressément la mention : 
« Projet d’aménagement et de bitumage de la route 
Ketta – Djoum,
Réalisation des études d’aménagement et de 
bitumage de la route Etoumbi-Kellé-Frontière du 
Gabon »

À l’attention de : Monsieur le Ministre de l’Aménage-
ment du Territoire et des Grands Travaux,
Délégation Générale aux Grands Travaux
Coordination Technique
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral, 
Croisement Boulevard Denis SASSOU N’GUES-
SO-Route de la Base militaire, 5ème étage de 
l’Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Aéroport 
Maya-Maya).
BP : 1127 ; Tél. : (+242) 06 956 86 64 ; 05 386 35 32
Fax : (+242) 22 283 54 60 ; 
E-mail : contact@grandstravaux.org; ceprbaddggt@
yahoo.com; batoung123@gmail.com  

Fait à Brazzaville, le 
Le Coordonnateur Technique,

Oscar OTOKA.-

Le cabinet Growthcontinue et le CACSUP 
organisent des sessions de formation en 
Management de projet selon le standard 
universel PMP®.
La formation se déroulera à Brazzaville du 06 au 
10 février 2017  à l’hôtel Olympic Palace, et à 
Pointe- Noire du 13 au 17 février 2017.
Cette formation dont le but est de doter les 
participants des capacités universelles 
dans la gestion des projets,  sera animée par 
un expert certifié PMP® du cabinet 
Growthcontinue.
A l’issue de cette formation, le participant 
aura acquis l’ensemble des techniques 
nécessaires à la conduite de tous projets et 
sera efficacement préparé au passage de 
l’examen mondialement reconnu de PMP.

N.B : Les places sont limitées.

Contact : 05 559 87 27  
06 951 24 69

Site web : www.cacsup.org

COMMUNIQUE

Les dirigeants africains ont 
adopté, le 31 janvier à Addis-
Abeba en Ethiopie, une stratégie 
appelant à un retrait collectif de 
la Cour pénale internationale 
(CPI).  

« Une entente était inter-
venue mardi en vue d’un 
retrait commun des pays 
africains », a indiqué le 
chef de liaison de l’ONG Ox-
fam International auprès 
de l’UA, Désiré Assogbavi. 
La décision, juridiquement 
non-contraignante, est in-
tervenue lors d’une réunion 
à huis clos à la fin du 28ème 
sommet de l’Union africaine 
(UA). Pour cause : la CPI se 
concentre trop sur des enjeux 
qui touchent le continent 
africain, ayant trait notam-
ment aux cas de génocide, de 
crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanité.
Une source proche du comi-
té judiciaire de l’UA a précisé 
que les pays africains étaient 
divisés sur la question de se 
retirer un à un ou dans un 
front commun. La majorité 
des Etats ont également vou-
lu que le sens de l’immunité 
et de l’impunité soit modifié 

dans le Statut de Rome, qui 
a fondé la CPI. L’UA a plutôt 
recommandé le renforcement 
de la Cour africaine de justice 
et des droits de l’Homme.
Réagissant à l’information, 
la directrice adjointe du pro-
gramme Justice internatio-
nale de l’ONG Human Rights 
Watch, Elise Keppler, a indi-
qué que la stratégie entérinée 
discrètement à Addis-Abeba 
n’établissait aucun calendrier 
et comprenait « peu de re-
commandations concrètes 
pour (un passage à) l’ac-
tion », avant de rappeler que 
plusieurs pays africains, dont 
le Nigeria, le Sénégal et la Ré-
publique du Congo, se sont 
exprimés en faveur de la CPI 
durant ces derniers mois.
La menace a été régulière-
ment brandie depuis le pre-
mier mandat d’arrêt interna-
tional émis en 2009 contre 
le président soudanais, Omar 
el-Béchir. Celui-ci est accusé 
de crimes contre l’humanité 
et de crimes de guerre qui au-
raient été commis de 2003 à 
2008 au Darfour. Mais l’éven-
tualité du retrait commun des 
34 États africains signataires 

du statut de Rome s’était ac-
centuée avec la procédure, 
abandonnée depuis, qui avait 
visé le président kényan, Uhu-
ru Kenyatta. D’ailleurs, sur 
proposition de celui-ci lors du 
sommet de l’UA l’an dernier, 
une résolution prévoyant 
« l’élaboration d’une feuille 
de route pour un retrait de la 
CPI » avait été adoptée.
A la fin l’année dernière, 
l’Afrique du Sud, la Gambie 
et le Burundi avaient tous si-
gnifié leur intention de se reti-
rer de cette cour, ce qui avait 
immédiatement suscité des 
inquiétudes quant au retrait 
d’autres États. Pourtant, il y 
a en l’occurrence deux Afri-
cains qui occupent de hautes 
fonctions à ce tribunal, situé 
à La Haye, aux Pays-Bas. 
L’avocate gambienne Fatou 
Bom Bensouda en est la pro-
cureure générale, après avoir 
été pendant huit ans procu-
reure-adjointe; et Sidiki Kaba, 
le ministre sénégalais de la 
Justice, préside l’Assemblée 
générale des Etats Parties de 
la CPI pour la période allant 
de 2014 à 2017.

 Josiane Mambou Loukoula

Vers un retrait collectif de la CPI

Au cours d’un point de presse du 1er février,  Romain Nadal a salué le 
retour du Royaume du Maroc au sein de l’UA. « Il s’agit d’une étape 
majeure dans la voie de l’unité, de la stabilité et du développement 
du continent africain. La France est à la disposition de tous les 
pays africains pour travailler ensemble à la réalisation de ces ob-
jectifs », a-t-il déclaré. Il a, en outre, félicité Alpha Condé pour son 
élection à la présidence de l’UA, ainsi que Moussa Faki Mahamat, qui 
a été élu président de la commission de l’UA. « Nous nous réjouis-
sons de poursuivre notre coopération étroite avec l’Union africaine 
en faveur de la stabilité et de la paix sur l’ensemble du continent 
africain, ainsi qu’en faveur de son développement durable », a 
ajouté le porte-parole du Quai d’Orsay.
Le Tchad a dû mener  une offensive diplomatique de charme auprès 
de certains dirigeants africains qui a été plutôt payante, pour  suc-
céder à Nkosazana Dlamini-Zuma, à la présidence de la Commission 
de l’UA. Moussa Faki Mahamat a une riche expérience des affaires 
africaines et internationales obtenue dans le cadre de ses fonctions 
de ministre des Affaires étrangères qu’il a occupées pendant près de 
9 ans. Un record dans l’histoire du Tchad. Le candidat tchadien a été 
présenté comme un bon connaisseur de tous les dossiers  discutés 
au sein de l’UA et la contribution de son pays pour la sauvegarde de 
la paix et de la stabilité à l’échelle continentale.
Parmi les arguments convaincants qu’il a présentés à l’UA, Moussa 
Faki Mahamat a insisté sur des propositions innovantes pour redy-
namiser l’institution continentale afin d’en faire un instrument d’in-
tégration et d’émergence. Estimant que le formidable potentiel hu-
main et économique de l’Afrique n’est pas suffisamment exploité au 
profit du développement, et l’UA pourrait être le  moteur de cette 
transformation. 

Noël Ndong

28è SOMMET DE L’UA 

La France salue l’élection d’Alpha 
Condé et de Moussa Faki Mahamat
Par le biais du porte-parole du Quai d’Orsay, Romain Nadal, la France a 
félicité le président de Guinée Alpha Condé, pour son élection à la 
présidence tournante de l’Union africaine (UA), et le ministre tchadien 
des Affaires étrangères Moussa Faki Mahamat, élu président de la 
commission de l’UA.      
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L’artiste compose ce maxi single à l’occasion de la journée mondiale 
de la femme, le 8 mars. Sa sortie est prévue en mi-février. Ce maxi 
single à deux titres dans lesquels l’artiste honore la femme congolaise 
en particulier et africaine en général.  

MB le prophet, de son vrai 
nom Mbawou Fany Arnaud est 
un artiste musicien congolais 
qui fait de la musique éduca-
tive. A travers ses chansons, il 
conscientise et édifie les jeunes 
congolais et africains au res-
pect aux mères. « J’honore à 
travers mon maxi single cette 
femme qui a combattu pour 
obtenir la liberté, l’égalité au 
sein de la société congolaise.  
C’est elle qui nous donne la 
vie. Respect à nos mamans.  
Ainsi, j’appelle toutes les 
mamans à soutenir ce maxi 
single » , a indiqué l’artiste. Et 
d’ajouter, « c’est vraiment dé-
solant et triste quand je vois 
la jeunesse africaine en train 
de marginaliser, de violer la 
femme africaine ».
Cet opus est une autoproduc-
tion de l’artiste. Il contient 
deux titres à savoir : la femme 
africaine et merci maman 
chantés en français avec un 
peu de lingala et Kituba. Le 
rythme utilisé est celui de la 

rumba mélangée à la salsa.
Extrait de la chanson : «Mama 
ya congo na pesi yo lokumu, 
mama ya congo na pesi yo 
botossi zua longonia femme 
congolaise pour tous les ef-
forts. Quelle est cette prouesse, 
quelle est cette bravoure et, 
quelle est cette héroïne à la 
lutte vers la promotion. Avant 
l’indépendance tu étais pri-
vée de la parité et de ta liberté 
au sein de notre société. C’est 
grâce à l’épanouissement et 
à ton émancipation qui a 
fait de toi une femme de va-
leur, l’honneur est à toi. Vers 
les années 50 jusqu’en 1974 
qu’on a fait de toi une femme 
confiante à la tête d’un minis-
tère, l’honneur est pour tous 
les efforts qui m’inspirent en 
ce jour de 8 mars de te rendre 
les honneurs».  
L’artiste a débuté sa carrière 
musicale en étant tout petit 
dans les différents orchestres 
de Brazzaville. Il a approfondi 
sa carrière  en 2001. « J’ai pris 

conscience de ce que je suis 
et de ce que je dois faire. Ma 
toute première composition je 
l’ai faite en 2001, c’était une 
chanson d’amour », a-t-il ré-
vélé. L’artiste n’est pas passé 
par une école de musique. La 
musique, dit-il, est innée.
« Je ne suis pas allé dans une 
école de musique, ni initié 
par quelqu’un. Je dirai  que 
la musique est innée quand 
je partais à l’école primaire 
je chantais en cours de route 
et les gens me trouvaitent de 
drôle, certains me qualifiaient 
de  fou. La musique m’est ar-
rivée comme ça. Et, j’ai réalisé 
que j’avais du potentiel pour 
l’exploiter. L’Afrique a du 
talent sauf que nous n’avons 
pas des gens pour nous sou-
tenir.  Le manque de produc-
teurs, des mécènes poussent 
les jeunes artistes a chanter 
du n’importe quoi, notam-
ment des chansons qui n’édu-
quent pas, qui font danser et 
il y a du succès. Les chansons 
doivent conscientiser et édi-
fier les gens », a expliqué MB 
le prophet.
L’artiste manque de produc-

teur. A cet effet, il 
lance un appel de 
soutien. « Celui 
qui me soutien-
dra ne le regrette-
ra jamais car, MB 
le prophet est une 
forêt vierge qui 
n’est pas encore 
exploitée. J’ai 
plusieurs chan-
sons qui sont en-
core dans une ar-
moire », a-t-il dit.     
Déjà en 2010, à 
Impfondo, MB le 
prophet dit avoir 
fait des exploits 
au cours d’un 
concert coanimé 
avec un ami dans 
un style décalé. 
« Nous avions fait trois titres 
en décalé. Parmi ceux- ci, il 
y avait une chanson sur le 
Sida. Cette chanson avait  fait 
bougé Impfondo, à l’époque 
on m’appelait Dj racine », ra-
conte l’artiste.
MB le prophet a un projet 
d’un nouvel album, son tout 
premier opus intitulé « la ré-
alité en Afrique » dans lequel 

il développe les réalités du 
Congo Brazzaville et celles de 
l’Afrique.  Il véhicule dans cet 
album le message de l’union 
et de la conscientisation des 
jeunes.  Il compte six titres : 
la violence faite à la femme ; 
la scolarité ; l’Union africaine ; 
la réalité; le destin et l’environ-
nement de Brazzaville.

Rosalie Bindika

MUSIQUE

Le maxi single « l’honneur de la femme congolaise »  
de MB le prophet sera disponible en février 

MB le prophet (DR)
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Sorelle Oba informe les anciens élèves de l’école «Médina 

génération 1993-1997», du décès le 1er février 2017 de leur 

camarade de classe, 

Linda Okomba, survenu 

à Pointe-Noire.

La veillée mortuaire se 

tient au n°129, rue 

Ossio à Talangaï (après 

l’avenue Okemba).

La date de l’inhumation 

vous sera communi-

quée ultérieurement.

•Monsieur SAMBA Zacharie et famille,
•Monsieur Emile MABOUNGOU et famille,
•Mme SAMBA Georgine, née Malanda et famille

•Les enfants SAMBA 
Albert (Christian, Pichou, 
Nelly, Gladys, Minu et Djo)
•Mme MATOKO Christine 
et famille,
Ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances, le 
décès de leur frère, époux 
et père, SAMBA Albert, 
ancien Maire de l’Arrondis-
sement 7 Mfilou. Décès 
survenu ce lundi 30 janvier 
2017 à Lille en France. 

La veillée se tient à son domicile sis C3-71 OCH de la Glacière 
Bacongo
La date des obsèques sera communiquée ultérieurement. 

NÉCROLOGIE

Du 24 janvier au 8 février, l’Or-
ganisation internationale de la 
Francophonie en sigle l’OIF, 
lance pour la 2e année consé-
cutive, un appel à projets en 
soutien aux manifestations 
d’envergure et de qualité, 
axées sur le livre et s’adressant 

à un large public.  
Suivant la réglementation re-
lative à cet appel, les manifes-
tations doivent être clairement 
identifiées et limitées dans le 

temps. Elles peuvent prendre 
différentes formes : salons du 
livre, fêtes du livre, festivals, 
ateliers d’écriture, avec la par-
ticipation d’auteurs franco-
phones. Dans le cadre de sa 
programmation 2015-2018, 
l’OIF poursuit cette action en 

faveur de la promotion des 
auteurs et littératures franco-
phones. Ce programme vise à 
encourager la professionnali-
sation des acteurs de la filière 

du livre (auteurs, éditeurs, li-
braires, journalistes, critiques 
littéraires…), apprend-on.
Les organisateurs préviennent 
que les structures désireuses 
de postuler disposent d’un 
délai allant jusqu’au 8 février 
2017. « Seuls les 30 premiers 
dossiers reçus complets se-
ront étudiés par la commis-
sion ». Pour la première fois, la 
procédure d’inscription se fera 
en ligne via une plateforme, à 
l’adresse suivante :
http://litterature.francophonie.org

Une version papier des do-
cuments requis sera ensuite 
envoyée à l’adresse suivante 
(et uniquement à ce desti-
nataire*) sa réception vali-
dera l’inscription : Direction 
« Langue française, culture 
et diversités ». Appel à pro-
jets « Soutien aux manifes-
tations littéraires » 19-21 
avenue Bosquet 75007 Paris 
(France).

 Marie Alfred Ngoma

OIF

Appel à projets « Soutien aux  
manifestations littéraires »

Dans les dernières heures du 
mercato, Francky Sembolo 
s’est engagé pour 18 mois en 
faveur du SV Meppen, actuel 
leader de Regionalliga Nord 
(4e division).   

En quelques heures, Francky 
Sembolo s’est considérable-
ment rapproché d’une nou-
velle saison en Liga 3. En 
effet, il a signé un contrat de 
18 mois en faveur du SV Mep-
pen, premier du groupe Nord 
de Regionalliga (4e division) 
avec déjà 9 points d’avance 
sur son dauphin, Lübeck.
Pour tout dire, le Berliner AK, au 
sein duquel il évoluait depuis l’été 
dernier, était également encore 
en course pour la montée en Liga 
3 : 3e du groupe Nordoste, avec 9 
points de retard sur le 1er, mais 
un match en retard à jouer.
Dans la capitale allemande, l’atta-
quant congolais de 31 ans bénéfi-
ciait d’un temps de jeu limité (11 
apparitions, pour 482 minutes 
de jeu et 1 but). En Basse-Saxe, 
Sembolo ne devrait pas débuter 
comme titulaire, logiquement re-
légué derrière le trio Girth-Kre-
mer-Born (respectivement 12, 7 
et 7 buts chacun).
Mais la polyvalence de Sembolo, 

capable de jouer en pointe ou en 
soutien, est loué par l’entraineur 
de Meppen, Christian Neidhardt. 
Le technicien sait de quoi il parle, 
il a dirigé Sembolo en 2011-2012 
à Wilhelmshaven (18 buts en 27 
matchs).
Selon sa nouvelle direction, 
Francky Sembolo, qui a résilié 
son contrat avec le Berliner AK 
pour rejoindre Meppen, aurait 
fait des efforts financiers consé-
quents pour faciliter sa venue.
En Basse-Saxe, il connaîtra le 9e 
club allemande sa carrière. Pro-
chain match de Meppen le 4 fé-
vrier contre le BSV Rehden.

Camille Delourme

ALLEMAGNE

Francky Sembolo quitte l’AK 
Berliner pour Meppen

Francky Sembolo a signé pour 18 mois en 
faveur du SV Meppen (droits réservés) 
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Le sélectionneur du Cameroun, Hugo Broos, juge le montant des 
primes fixé  par sa Fédération comme «un manque de respect», a 
déploré le technicien belge mercredi à la veille de la demi-finale de la 
CAN 2017 contre le Ghana, à Franceville.  

«Il est vrai que nous, et je dis bien 
« nous », pas seulement les joueurs 
mais l’ensemble du groupe, nous ne 
sommes pas contents avec les primes 
que l’on nous a données. Parce 
qu’elles sont un manque de respect», 
a déclaré le technicien belge, 64 ans, 
lors de la conférence de presse d’avant-
match.
« Quand vous faites ces perfor-
mances, je crois que les joueurs et tout 
le monde dans ce groupe, méritent 
un peu plus que cela», a-t-il ajouté, en 
référence au beau parcours des Lions 
indomptables, présents contre toute at-
tente dans le dernier carré de la compé-
tition, malgré un groupe rajeuni et am-
puté de plusieurs cadres ayant préféré 
rester dans leurs clubs en Europe.
Juste avant le début du tournoi, la Fé-
dération camerounaise de football (Fé-
cafoot) avait publié un communiqué 
annonçant qu’un accord avait été conclu 
sur le sujet des primes. Les 23 joueurs 
et le staff étaient censés recevoir 15,5 
millions de francs CFA (environ 24.000 
euros) chacun pour leur participation au 
tournoi, plus 12 millions de primes (envi-
ron 18.000 euros) en cas de qualification 
en quarts de finale.
Ce communiqué, qui louait «la bonne 
atmosphère et la qualité de la colla-
boration entre les joueurs et le staff», 
précisait également qu’une prime de 3 
millions de francs CFA (environ 4.500 
euros) était prévue en cas d’accession en 
demi-finale, performance atteinte après 
la surprenante victoire contre le Sénégal 
(0-0 a.p., 5-4 t.a.b) samedi dernier.

Malgré cet épisode, Broos a insisté sur le 
fait que cela n’allait pas avoir de consé-
quence sur le rendement de son équipe 
contre le Ghana, finaliste de l’édition 
précédente.
«Je crois que c’est très important de 
souligner que les joueurs ne sont pas 
ici pour avoir de l’argent. Ils sont ve-
nus ici pour faire des performances 
pour leur pays, pour les supporters et 
pour eux-mêmes», a-t-il souligné.
« Le problème des primes doit être 
pour nous une source de motivation 
parce que personne ne nous attendait 
où nous sommes aujourd’hui. Et là 
on joue un match de demi-finale, ça 
n’arrive pas souvent», a appuyé le mi-
lieu Georges Mandjeck.
Les polémiques sur les primes sont mon-
naie courante durant les CAN. Cette 
année, le Zimbabwe et la RD Congo ont 
aussi connu un problème similaire juste 
avant le début de la compétition.

Le Ghana en route pour une 2e fi-

nale d’affilée ?

Modèle de régularité depuis près d’une 
décennie mais jamais sacré, le Ghana, 
déjà finaliste en 2015, va tenter de faire 
aussi bien lors de la CAN 2017 face à une 
surprenante équipe du Cameroun jeune 
mais accrocheuse, en demi-finale jeudi 
(20h00, 19h00 GMT) à Franceville.  
Le trophée les fuit depuis 1982. Et pour-
tant le Ghana a tout essayé pour enfin 
retrouver son rang de nation majeure 
du continent africain. Au moins demi-fi-
nalistes lors des cinq dernières éditions, 
les Black Stars étaient à un souffle du 

sacre en 2015. Mais au bout d’une in-
terminable séance de tirs aux but, c’est 
la Côte d’Ivoire (0-0 a.p., 9-8 t.a.b.) qui 
a effacé une décennie de frustration à 
leurs dépens. Face au Cameroun, les 
coéquipiers d’André Ayew ont l’occasion 
de s’offrir une nouvelle opportunité de 
récompenser enfin leur régularité.
«Ce n’est pas juste grâce à la chance 
mais grâce au dur travail que l’équipe 
a réalisé» au fil des années que le 
Ghana a réussi à faire preuve de 
constance au plus haut niveau», a dé-
claré son sélectionneur-adjoint Maxwell 
Konadu, mercredi lors de la conférence 
de presse d’avant-match.
«Les joueurs ont toujours envie de 
faire quelque chose pour leur nation. 
La chose que nous rêvons tous de réa-
liser est de remporter cette coupe cette 
fois-ci», a-t-il ajouté.
Pour atteindre leur objectif, les Gha-

néens espèrent compter sur le retour de 
leur capitaine et buteur Asamoah Gyan, 
touché à l’aine la semaine dernière et 
resté sur le banc face à la RD Congo (2-
1) en quarts, même si les frères Ayew 
ont bien pallié son absence avec un but 
chacun.
«Nos médecins ont travaillé avec lui et 
il se remet petit à petit. Nous ne pou-
vons pas confirmer pour le moment 
s’il sera prêt à jouer ou non, mais il 
a pu trottiner et faire quelques exer-
cices avec le ballon (mardi). Nous de-
vrons juste attendre et voir ce qu’il va 
se passer», a indiqué son encadrement.

La revanche de Broos

Au Cameroun, un homme en tout cas 
l’attend de pied ferme: le gardien Fa-
brice Ondoa, meilleur gardien du 1er 
tour de la CAN, qui a mené presque à 
lui seul son équipe dans le dernier carré 
et fait rêver tout un peuple d’un retour 
au premier plan de sa sélection.  Car les 
Lions indomptables ont connu sur cette 
décennie une trajectoire inverse à leur 
adversaire. Hégémoniques au débuts 
des années 2000, avec une génération 
incarnée par Patrick M’Boma, Rigobert 
Song ou encore le jeune Samuel Eto’o, 
les Camerounais n’ont plus disputé une 
finale de CAN depuis la défaite contre 
l’Égypte en 2008.
Une place en finale acquise contre... le 
Ghana justement, pourtant à domicile 
! Pour ce «remake», Hugo Broos ne 
pourra toutefois compter sur aucun des 
joueurs d’alors. Le gardien Kameni a été 
écarté, et sept cadres ont préféré rester 
dans leurs clubs en Europe: le technicien 
belge a rajeuni son effectif pour bâtir un 
groupe homogène. 
La clé de ce beau parcours, inattendu 
au départ ? «Un peu plus de discipline», 
témoigne l’attaquant Edgar Salli. «Je ne 
vais pas dire qu’avant il n’y en avait 
pas, mais lui (le sélectionneur), il a 
beaucoup insisté dessus. Et on sait 
que dans le foot, quand il y a la disci-
pline, le reste suit».
«Tout le monde peut jouer dans 
l’équipe. En demi-finale, il peut y 
avoir encore d’autres surprises, mais 
on est tous prêts et motivés pour cette 
demi-finale», appuie le milieu de 
terrain Arnaud Djoum, qui n’avait 
pas joué «une minute» avant le quart 
de finale contre le Sénégal (0-0 a.p., 5-4 
t.a.b.).
Il ne faudrait pas que le montant des 
primes fixées par la fédération camerou-
naise, jugé faible par Broos et l’ensemble 
de son groupe au point d’avoir dénoncé 
«un manque de respect», ne brise la dy-
namique des Lions indomptables.
«(Cela) doit être pour nous une 
source de motivation parce que per-
sonne ne nous attendait où nous 
sommes aujourd’hui. Et là on joue un 
match de demi-finale, ça n’arrive pas 
souvent», a prévenu le milieu Georges 
Mandjeck. Qu’il soit entendu !

Une Egypte pragmatique élimine 

un séduisant Burkina aux tirs au 

but 
L’Egypte, déjà sept fois vainqueur de la 
Coupe d’Afrique des nations, s’est qua-
lifiée pour la finale de l’édition 2017 de-
vant le Burkina Faso (1-1 a.p., 4-3 aux 
t.a.b.), mercredi à Libreville, grâce à la 
grande performance de son gardien 
Essam El-Hadary, très sollicité par des 
Etalons plus séduisants dans le jeu. Un 
gardien burkinabé de 20 ans qui rate son 
pénalty face à son aîné de 44 ans : c’est le 
scenario cruel et inattendu qui a permis 
mercredi à l’Egypte de se sortir du piège 
burkinabé. Car les septuples champions 
d’Afrique, absents lors des 3 dernières 
éditions, ont souffert face à une bien 
belle équipe du Burkina et peuvent s’es-
timer satisfaits d’avoir tenu jusqu’à la fa-
tidique séance de tirs au but.
Longtemps le match a suivi le cours 
d’une histoire écrite à l’avance. «Ils dé-
fendent bien et beaucoup. Ils vont 
sans doute nous laisser la maîtrise du 
jeu», avait prédit le sélectionneur portu-
gais du Burkina Paulo Duarte. 
Ce fut le cas : à la moindre offensive 
des Etalons, les Egyptiens se repliaient 
à onze dans leurs 45 mètres, avec un 
double rideau de quatre défenseurs à 
l’approche des buts d’El-Hadary.
Anticipant ce remake du catenaccio ita-
lien des années 1970-80, le très créatif 
Paulo Duarte a chargé Aristide Bancé 
et Préjuce Nakoulma d’animer un jeu 
séduisant à une touche de balle ponc-
tué d’accélérations et de coups de force 
techniques, comme la tentative de re-
tourné de Bancé juste au-dessus de la 
transversale (25e).
Quand ils se souvenaient que le foot-
ball peut aussi se jouer en attaque, les 
Egyptiens assuraient des contres furtifs, 
comme ce tir brossé du gauche de Mah-
moud Hassan de peu à côté (17e).
«Ils vont gagner sans jouer», se déso-
lait à la mi-temps un journaliste africain 
favorable au Burkina, comme à peu près 
99% des 19.422 spectateurs de Libre-
ville. Dans ce match à l’Italienne, c’est 
le buteur égyptien de l’AS Rome Mo-
hamed Salah qui a trouvé la faille d’un 
tir puissant dans la lucarne du Burkina 
Faso (66e). Les chroniqueurs commen-
çaient à parler d’une leçon de réalisme 
froid et sans génie imposée à des Bur-
kinabés trop romantiques pour les ri-
gueurs du football contemporain. C’était 
sans compter sur une action collective 
superbe, talonnade de Steeve Yago, re-
mise à l’instinct de Charles Kaboré pour 
Bancé, qui d’une reprise rageuse a mis 
fin à la légende d’El Hadary le sphynx 
invincible (73e). Provisoirement.
Déjà décisif à la 8e minute, El-Hadary, 
le doyen de cette CAN, claque la frappe 
de Diawara en corner à la 94e et permet 
aux Pharaons d’aller en prolongations. 
Malgré la domination burkinabé (62% de 
possession de balle), les hommes d’Hec-
tor Cuper amènent les Etalons jusqu’à la 
loterie des tirs au but. Cela commence 
mal pour l’Egypte, puisque le jeune Koffi 
arrête la tentative de Said. Mais, étran-
gement placé en 4e position dans la liste 
des tireurs, le jeune gardien de l’Asec 
Mimosas échoue face à son ainé El-Ha-
dary et manque le break. Le talentueux 
Bertrand Traoré manquera également le 
sien, scellant la qualification égyptienne 
(4 tirs au but à 3). Comme en 1998, lors 
de « sa » CAN, le Burkina est privé de 
finale par les Pharaons.
Rarement enthousiasmante, mais so-
lide tactiquement, probablement sous 
l’influence du rigoureux Cuper, ex en-
traineur de Valence, de l’Inter ou en-
core Parme, cette équipe d’Egypte, est 
à l’évidence moins brillante que ses de-
vancières. Mais est en lice pour apporter 
une 8e étoile au football égyptien.
Ce sera face au vainqueur du match Gha-
na-Cameroun. En match de classement, 
les sympathiques Etalons affronteront le 
perdant pour une troisième place qu’ils 
n’ont jamais obtenue (2e en 2013 et 4e 
en 1998).

D’après AFP

CAN 2017

Hugo Broos, le sélectionneur du Cameroun, se plaint du montant des primes

Hugo Broos, le sélectionneur belge du Cameroun, estime que le montant des primes versées 
par la Fécafoot aux Lions indomptables est «un manque de respect» (AFP)

A l’occasion du 4e anniversaire de la disparition 

de leur éternel ange gardien, les enfants, frères, 

sœurs, amis et connaissances de Marie Eleka, 

vous invitent à la messe d’actions de grâce qui 

sera dite ce vendrei 3 février à 10h00 en la 

cathédrale Sacré-cœur de Brazzaville.

Une collation sera offerte à cet effet. 

IN MEMORIAM

3 février 2015 – 3 février 2017, 
Bitsindou née Kouyoulama Anne, sénatrice de la 
République, femme de cœur et de passion, entrait 
dans la paix du Seigneur.
Deux ans après, tous ceux qui l’ont aimée et accom-
pagnée tout au long de sa vie, se souviennent et lui 
rendent un hommage appuyé.
Nous ne t’oublierons jamais.
Que son âme repose en paix.

04 février 2016- 04 février 2017
Voila 1 an déjà qu’il a plu au seigneur de rappeler  auprès de 
lui son serviteur
Mackail Eugène Augustin 
Sa famille, son épouse, frères, sœurs et enfant : Mackail, 
Mano, Rizet, Tchicaya, Ondoko, Aidara, Messan et  
Ibouanga vous prient d’avoir une pensée pieuse pour sa 
mémoire a cette occasion une messe sera dite pour le 
repos de son âme le dimanche 5 février 2017 en la basilique 
sainte Anne du Congo a 10h.  Tu resteras un guide et un 
exemple pour nous et que la terre te soit légère .
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Dès l’annonce du décès de l’opposant 
Étienne Tshisekedi, la classe politique 
congolaise était en effervescence. Les 
acteurs politiques de toute tendance se 
sont exprimés, même au-delà des 
frontières, louant presque tous les 
qualités exceptionnelles de l’illustre 
disparu en mettant une emphase 
particulière sur le sens de son combat 
politique pour l’émergence d’une société 
démocratique respectueuse de la justice 
sociale et des droits de l’homme. 
Ci-dessous, quelques réactions 
enregistrées dans les médias et dans les 
réseaux sociaux.   
Christophe Lutundula (cadre du G7) : « Nous 
avons tous l’obligation de continuer son 
combat et de le mener à la victoire. Au-de-
là de la douleur, la charge citoyenne qui 
nous incombe est de pérenniser l’œuvre de 
Tshisekedi et de l’immortaliser ».
Henri Mova (secrétaire général du PPRD) : 
«La mort d’Étienne Tshisekedi est une très 
grande perte pour la nation congolaise. La 
politique ne sera fera plus de la même ma-
nière en RDC avec la disparition de cette fi-
gure emblématique qui a structuré dans une 
large manière non seulement l’opposition 
congolaise et mais aussi la politique congo-
laise». 
Martin Fayulu (président de l’Ecidé) : «Loin 
de se laisser abattre, l’heure a sonné pour 
perpétuer l’œuvre du leader du Rassemble-
ment. Nous devons être habités par le patrio-
tisme et l’esprit d’abnégation. Il faut servir 
le pays sans flancher, sans peur mais avec 
des convictions farouches comme Étienne 
Tshisekedi. Le combat de Tshisekedi doit 
donner des fruits palpables pour qu’il y ait 

alternance dans ce pays, pour qu’il n’y ait 
plus confiscation du pouvoir ».
Olivier Kamitatu (cadre du G7) : « Au prix de 
tous les sacrifices, bravant tous les risques, il 
a gardé le cap, paix à son âme ».   
Moïse Katumbi Chapwe : « Nous venons de 
perdre l’une des figures les plus marquantes 
de l’histoire de notre pays. À titre personnel, 
je perds un modèle dans la lutte pour la dé-
mocratie et l’État de droit. Aux côtés de mes 
compatriotes, j’adresse mes sincères condo-
léances à la famille du président Tshisekedi 
et prie pour que son âme repose en paix ». 
Jean-Marc Ayrault (ministre français des 
Affaires étrangères) : « Étienne Tshisekedi 
laisse une empreinte indélébile dans l’his-
toire de son pays. Son engagement ultime 
pour le respect de la Constitution aura 
contribué à la signature de l’accord du 31 
décembre 2016. Il est important, pour la mé-
moire d’Étienne Tshisekedi et pour l’avenir 
de la République démocratique du Congo, 
que les espoirs suscités par cet accord se 
concrétisent rapidement pour une transi-
tion démocratique à la fin de l’année 2017 ».
Nkosazana Dlamini Zuma (présidente de la 
commission de l’UA) : « La meilleure ma-
nière d’honorer Tshisekedi est d’appliquer 
l’accord du 31 décembre ».
Louis Michel (député européen) : « Son dé-
cès nous enlève un visionnaire, une figure 
emblématique forte profondément attachée 
à sa région, le Kasaï, et à son pays.  Il était 
un défenseur acharné de la démocratie qui 
a mis tout son savoir, tout son savoir-faire et 
tout son savoir-être au service de son pays ».

A.D.

Hommage unanime au pays 
comme à l’étranger

L’ordre a cependant été donné, à 
en croire le porte-parole du 
gouvernement, pour attendre 
d’abord le programme qui sera 
mis en place par la famille 
biologique de l’illustre disparu 
et par l’UDPS. 

Étienne Tshisekedi, figure emblé-
matique de l’opposition congo-
laise, a rendu l’âme le 1er février à 
Bruxelles en Belgique où il s’était 
rendu en provenance de Kinshasa 
pour des examens médicaux. La 
nouvelle est tombée tel un cou-
peret aux heures du crépuscule 
à Kinshasa et dans l’arrière-pays 
laissant presque pantois et sans 
voix de nombreux compatriotes 
qui croyaient au retour rapide du 
« sphinx » de Limete. Ce, d’autant 
plus que la direction de son parti 
continuait de rassurer l’opinion sur 
son état de santé qui, depuis lors, 
était l’objet de diverses spécula-
tions. Le communiqué officiel de 
l’UDPS publié quelques minutes 
après cette brusque disparition 
confirmant le décès du challenger 
de Joseph Kabila à la présidentielle 
de 2011 avait suffi pour convaincre 
les derniers sceptiques sur cette ré-
alité fatale. Étienne Tshisekedi (84 
ans) venait effectivement de quitter 
la terre des hommes à la suite d’ une 
embolie pulmonaire au grand dam 
de ses nombreux partisans et de 
toute la classe politique congolaise. 
Tenant compte de la personnalité 
de l’homme qui ne s’appartenait 
presque plus et dont le combat pour 

l’instauration de la démocratie en 
RDC tient d’un modèle de courage 
et d’abnégation pour le triomphe 
d’une cause juste, le gouvernement 
pense lui rendre un hommage digne 
à la hauteur de sa stature. « Nous 
attendons que le gouvernement 
puisse de manière formelle prendre 
toutes les dispositions pour les fu-
nérailles de cette illustre person-
nalité qui est un ancien Premier 
ministre de notre pays, un ancien 
ministre et qui a été le numéro 
2 lors des élections de 2011 et qui 
était à la tête du deuxième parti po-
litique au Parlement de la RDC », 
a déclaré Lambert Mende, porte-pa-
role du gouvernement. Toutefois, 
a-t-il précisé, l’exécutif national ne 
pourrait prendre aucune initiative 
tant que la famille biologique de l’il-
lustre disparu et son parti, l’UDPS, 
n’aurait pas établi un programme 
des funérailles. 
C’est autant dire que le gouver-
nement se met à la disposition 
de la famille biologique d’Étienne 
Tshisekedi de qui il attend un signal 
dans ce sens pour s’exécuter. « Il 
a été convenu qu’on laisse à la fa-
mille  nous informer de toutes les 
dispositions qui vont être prises et 
peut-être l’UDPS aussi », a indiqué 
Lambert Mende. 
L’on ose croire que les choses pour-
ront se préciser dès le retour de Fé-
lix Tshisekedi, fils du défunt, qui a 
effectué un voyage d’urgence le 2 
février à Bruxelles pour s’enquérir 
de la situation sur place. 

A.D.

C’est un grand défi pour 
l’ensemble de la classe 
politique congolaise et pour 
les acteurs du 
Rassemblement appelés à 
transcender les émotions 
pour poursuivre la lutte 
d’Étienne Tshisekedi pour 
l’instauration d’une vraie 
démocratie en RDC.  
La disparition brutale d’Étienne 
Tshisekedi, l’irréductible oppo-
sant au régime Kabila, continue 
d’inspirer des analyses diverses 
avec, en toile de fond, la peur 
de l’inconnu que représente dé-
sormais l’avenir politique de la 
RDC. Le « Sphinx » de Limete 
tire sa révérence au moment 
où la majorité présidentielle et 
le Rassemblement cherchent à 
se mettre d’accord sur les mo-
dalités d’application de l’accord 
politique signé le 31 décembre 
dernier et censé permettre 
la gestion du pays pendant la 
transition jusqu’à l’élection du 
prochain président de la Répu-
blique. Alors que les discussions 
achoppent sur les arrangements 
particuliers avec, en prime, le 
mode de désignation du Premier 
ministre, d’aucuns craignent 
qu’avec cette disparition, le pro-
cessus électoral pique du nez et 

s’enlise dans des conciliabules 
sans fin. Le Rassemblement est, 
comme qui dirait, orphelin de 
son mentor, celui auprès de qui 
ses membres allaient s’abreuver, 
lors de grandes crises, pour tirer 
des orientations nécessaires sus-
ceptibles, soit de résoudre une 
difficulté,  ou soit, de l’atténuer. 
Autant dire que l’équation se 
complique pour cette famille de 
l’opposition. Déjà, au niveau du 
Conseil national de suivi de l’ac-
cord du 31 décembre (CNSA), 
cette institution d’appui à la dé-
mocratie à mettre en place pen-
dant la transition et dont la pré-
sidence a été confiée à Étienne 
Tshisekedi, il faudra s’attendre 
inévitablement à une redistribu-
tion des cartes. De prime abord, 
la vacance est à constater à la 
présidence de cette institution 
avant d’envisager l’introduction 
d’un avenant à l’accord pouvant 
résoudre l’impasse juridique et 
politique née de l’absence d’une 
disposition censée régler la ques-
tion de la succession ou du repla-
cement du président du CNSA. 
Le fait aussi que le principe de la 
préséance a été levé dans le cas 
des trois vice-présidents com-
plique également la donne. 

Ce qui ouvrirait la voie à la ma-
nifestation des ambitions pou-
vant donner lieu à des nouveaux 
conciliabules. Le Front pour le 
respect de la Constitution, qui 
a toujours lorgné ce poste pour 
le besoin de l’équilibre entre les 
forces politiques, trouvera sans 
doute l’occasion propice pour 
faire prévaloir ses ambitions. 
Un nouvel obstacle s’érige donc 
sur le chemin de l’application de 
l’accord du 31 décembre avec le 
décès d’Étienne Tshisekedi qui 
enlève du coup à l’opposition le 
contrepoids qu’elle représentait 
par rapport à la frénésie de la 
majorité présidentielle à mener 
les débats selon son rythme.     
Entre-temps, au niveau du Ras-
semblement des forces poli-
tiques et sociales acquises au 
changement, la pilule est amère 
à avaler. La mort d’Étienne 
Tshisekedi crée un vide au sein 
de cette structure et même 
dans toute l’opposition. Un vide 
qui sera certainement difficile à 
combler car bien qu’il ait lutté 
toute sa vie pour la démocra-
tie et l’alternance au pouvoir, le 
« Sphinx » de Limete n’avait au-
cunement balisé le chemin pour 
sa succession. En l’absence d’une 

personnalité de poigne et charis-
matique de sa trempe, d’aucuns 
craignent que le Rassemblement 
finisse par perdre de son aura 
et s’affaiblisse là où la majorité 
aura des coudées franches pour 
asseoir son leadership dans la 
conduite de la vie politique en 
RDC. Il va de soi que des ajuste-
ments seront opérés au sein du 
Rassemblement pour pallier le 
vide laissé par le défunt. 

Une équation pour l’opposition  

En attendant, c’est Pierre Lumbi, 
président actuel du G7 et norma-
lement vice- président du Ras-
semblement qui devra en assu-
rer la présidence intermédiaire. 
D’où les question : le successeur 
d’Étienne Tshisekedi sera-t-il 
fédérateur ? Aura-t-il les argu-
ments à faire valoir pour cristal-
liser, autour de sa personne, les 
visions des uns et des autres au-
tour d’un idéal commun comme 
avait su le faire le défunt ? 
Les mêmes inquiétudes peuvent 
également se transposer au 
niveau de l’UDPS où     les ten-
dances convergent autour de 
deux prétendants au trône, en 
l’occurrence Valentin Mubake 
et Félix Tshisekedi. À défaut de 

disposer de sa convention dé-
mocratique et de sa commission 
électorale permanente, c’est en 
principe au secrétaire général 
du parti, indiquent les textes, à 
qui revient la charge d’assumer 
l’intérim du président décédé 
jusqu’à nouvel ordre. « C’est là 
le début d’une nouvelle histoire 
de ce parti. Nous allons voir si 
Tshisekedi a bien investi ou si 
l’ensemble de ses collaborateurs 
ont reçu quelque chose de cet 
homme. Nous allons voir s’ils 
vont se souder autour de cette 
personnalité malgré sa dispari-
tion ou s’ils vont chercher à se 
positionner », a dit l’analyste po-
litique Joseph Kongolo.
Comme lui, beaucoup de Congo-
lais pensent que le moment est 
venu pour que l’ensemble de 
l’opposition se ressaisisse de 
manière à continuer le proces-
sus pour arriver jusqu’au bout 
et organiser les élections au 
mois de décembre comme il a 
été convenu dans l’accord du 31 
décembre. Car la seule manière 
d’honorer la mémoire de l’illustre 
disparu, c’est de poursuivre sa 
lutte pour la démocratie, là où il 
l’a laissée. 

Alain Diasso 

DÉCÈS D’ÉTIENNE TSHISEKEDI 

Un coup dur assené au processus de sortie de crise

Étienne Tshisekedi aura droit 
à des funérailles officielles
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Le mercato d’hiver (période de 
transfert) s’est achevé le 31 
janvier et l’on note des 
mouvements et changements de 
clubs de la part des footballeurs 
d’origine de la RDC. Notons 
d’emblée que la prestation de la 
RDC à la 31e Coupe d’Afrique des 
nations au Gabon a visiblement 
porté des fruits. La sélection 
conduite par Florent Ibenge s’est 
arrêtée en quart de finale, battue 
par le Ghana (1-2) au terme d’une 
partie pourtant dominée par les 
Léopards.  

Il a été contacté en pleine compé-
tition. L’attaquant Firmin Mubele 
Ndombe a signé un contrat avec 
le Stade Rennais en ligue 1 fran-
çaise. Il quitte donc Al Ahli Doha 
au Qatar pour rejoindre Rennes 
où il vient suppléer le départ 
du franco-camerounais Paul-
Georges Ntep parti à Wolfsburg 
en Allemagne. On signale aussi 
l’arrivée d’Aldo Kalulu à Rennes, 
prêté par Lyon. Firmin Mubele 
aura donc comme coéquipier le 
jeune Aldo Kalulu. Et l’ailier inter-
national congolais Cédric Mabwa-
ti retrouve la D2 Espagnole après 
deux saisons à Colombus Crew 
au MLS (championnat des Etats-

Unis d’Amérique). Il a signé à 
UCA Murcia.
Alors que Mabwati retourne en 
Europe, la latéral gauche inter-
national Chris Mavinga vient de 
signer au FC Toronto, club cana-
dien évoluant au MLS. Il est par-
ti de Rubin Kazan (D1 Russie). 
Gaël Kakuta retourne lui aussi 
en Europe, au terme de son bail 
avec Deportivo La Corogne (D 
Espagne) après son passage à 
Hebei Fortune en Chine. Présent 
à la CAN 2017 dans les rangs des 
Léopards, Jeremy Bokila qui ap-
partenait au Guangzhou R&F en 

Chine, ensuite prêté à Al Khari-
tiyat au Qatar, a signé chez Akhi-
sarspor Belediye en première 
division en Turquie. Le milieu 
récupérateur international Wil-
son Kamavuaka, écarté de la liste 
des Léopards lors du stage du Ca-
meroun, jouera à Darmstadt en 
Bundesliga (D1 Allemgne), après 
quelques mois passés à Panetoli-
kos en Grèce.
Signalons que trois joueurs du TP 
Mazembe de Lubumbashi -dont 
deux ont disputé la CAN avec les 
Léopards- sont partis en prêt de 
six mois au Standard de Liège en 

Belgique. Il s’agit des internatio-
naux Merveille Bope Bokadi et 
Jonathan Bolingi, ainsi que Chris-
tian Luyindama. Le milieu offensif 
Dieumerci Ndongala part de La 
Gantoise (D1) Belgique pour le 
Standard de Liège (D1) toujours 
en Belgique. Et Nathan Kabasele 
part à Mouscron (D1 Belgique), 
prêté par Anderlecht.
Le jeune attaquant Isaac Mbenza 
quitte le Standard de Liège (D1) 
Belgique où il a joué que 6 mois et 
rejoint Cedric Mongongu à Mont-
pellier (L2 France). Il y retrouve 
Nordi Mukiele, jeune défenseur 
de 21 ans arrivé du Stade Laval-
lois (L2 France) en ce mercato 
d’hiver ainsi que Jonathan Ikone 
prêté par le PSG. Ces trois jeunes 
joueurs retrouvent à Montpellier 
un cadre de la sélection rd-congo-
laise, Cédric Mongongu pas très 
utilisé par Frédéric Hantz, l’en-
traîneur de Montpellier. Le mi-
lieu international congolais Jor-
dan Nkololo moins utilisé, s’en 
va Caen (L1 France) pour Laval 
en L2 en forme de prêt où il re-
trouve Clark Nsikulu. L’attaquant 
David Mbala a été transféré de 
Penafiel (D2 Portugal) à Boavista 

(D1 Portugal) où il va jouer aux 
côtés d’André Bukia. Le jeune 
attaquant Hervin Ongenda quitte 
le Paris Saint Germain pour PEC 
Zwolle en D1 aux Pays-Bas. Le 
défenseur international Abel Ta-
mata, en manque du temps de jeu 
à Groningen, s’en va, à ADO Den 
Haag (D1 Hollandaise).
Aaron Tshibola est prêté à Not-
tingham Forest de Britt Assom-
balonga par Aston Villa (D2 An-
gleterre). Et Kazenga Lualua 
va à la recherche du temps de 
jeu à Queens Park Rangers où 
évolue déjà Yeni Ngbakoto. Le 
jeune frère de Lualua a été très 
peu utilisé à Brighton (D2 Angle-
terre). Le jeune Stephy Mavididi 
d’Arsenal part en prêt à Charlton 
en League One (D3 Angleterre), 
club où évolue l’attaquant in-
ternational Jordan Botaka. Et 
Maecky Ngombo est prêté en 
League One au MK Dons (D3 An-
gleterre) par Fortuna Düsseldorf 
(D2 Allemagne). Le milieu offen-
sif Manzia Budget quitte Dukla 
Prague (D1 Tchèque) et rejoint 
Sigma Olimpic, leader du cham-
pionnat de D2 Tchèque.

Martin Enyimo

Depuis le 15 octobre dernier, 
Claudy Siar est le 
présentateur vedette de la 
première édition de « The 
Voice Afrique francophone », 
version africaine du plus 
grand show télévisé de la 
planète. La finale de l’émission 
est prévue pour le 4 février.  

Les Dépêches de Brazzaville : 
Comment évaluez-vous le dérou-
lement de The Voice Afrique fran-
cophone jusqu’à présent ?
Claudy Siar : C’est une aventure 
artistique et humaine extraordi-
naire. Une union autour de nos 
talents, une envie réelle de la 
production, la chaîne Vox Africa 
(propriétaire des droits de The 
Voice pour l’Afrique francophone) 
de permettre à notre continent de 
briller par la culture. Au-delà du 
rendez-vous télévisuel, The Voice 
est un programme qui fédère les 
générations et crée de la fierté. 
Et pour cela, je voudrais saluer le 
travail et l’engagement de Rolande 
Kamogné la fondatrice de Vox 
Africa et Jules Domché le direc-
teur général de la chaîne. Respect.

LDB : Quels sont, selon vous, les 
particularités de chaque coach et 
qu’ont-ils apporté aux talents de 
leurs différentes équipes ?

CS : Lokua Kanza, Charlotte Di-
panda, Asalfo et Singuila sont 
des figures de nos musiques po-
pulaires. Ils appartiennent à des 
univers différents et à des géné-
rations différentes. Voilà pourquoi 
ces quatre stars ont été complé-
mentaires et essentielles pour la 

crédibilité du programme. Nos 
téléspectateurs ne s’y sont pas 
trompés en prenant fait et cause 
pour l’un ou l’autre des coachs 
mais en saluant la pertinence de 
la présence de tous. Lokua, le 
sage ; Charlotte, la femme à câlins, 
machine de séduction ; Asalfo, le 
stratège. Singuila, le maître du 
jeu, avec lui tous les rêves sont 
possibles. Tous ont distillé un en-
seignement et des conseils pré-
cieux à leurs talents. Ces derniers 
ne sont pas prêts d’oublier l’expé-
rience majeure qu’ils ont vécue à 
The Voice Afrique francophone.

LDB : Qu’est-ce que les concours 
musicaux apportent au secteur de 
la musique en Afrique ? Pensez-vous 
que le vainqueur de the Voice 
Afrique francophone pourra effec-
tuer une carrière musicale, quand 
on sait que les vainqueurs d’autres 
concours sont tombés dans les ou-
bliettes ? Que faut-il pour que cette 
carrière soit réussie ?

CS : Tout d’abord, ces concours 
sont de fabuleux divertissements. 
C’est le premier objectif. Vous me 
demandez si le vainqueur pourra 
faire une carrière ? Cela ne dé-
pend pas que de la production de 
The Voice, ni de Universal qui a 
en charge l’album du vainqueur. 
J’aime à dire aux artistes qu’au-de-
là du talent, il faut avoir l’intelli-
gence des métiers de la musique. 
Avoir le bon positionnement, choi-
sir les bonnes chansons, contrôler 
son image, avoir une vision à long 
terme de sa carrière. Bref, autant 
d’éléments que seul l’artiste et son 
entourage peuvent apprendre à 

gérer.
LDB : Avec Africastar, vous aviez 
initié le premier concours musi-
cal panafricain. Quel souvenir en 
gardez-vous ? Et comment éva-
luez-vous les différents concours 
de musique organisés en Afrique ? 
CS : Dans une Afrique désireuse 
d’être dans ce bain des grands 
shows musicaux télévisés, mon 
militantisme m’a poussé à ima-
giner, à créer, à produire un pro-
gramme qui nous ressemble et 
qui soit une marque africaine. En 
2008, la première saison d’Africa 
Star au Gabon fut exceptionnelle. 
La seconde en Côte D’Ivoire une 
catastrophe. Nous sommes très 
peu en Afrique à avoir une vision 
pour l’émancipation de notre 
continent. Un ami me disait il 
y a quelques jours «Claudy, au-
jourd’hui en Afrique lorsque tu es 
porté par un projet novateur pour 
l’intérêt général, déterminé à le 
mettre en œuvre, c’est là que les 
puissants du continent te diront 

bravo face à toi et ne lèveront 
pas le petit doigt pour t’aider. On 
a peur des gens qui voient grand 
dans le désintéressement».
Effectivement, personne ne peut 
imaginer mes projets, et dans plu-
sieurs domaines afin de poursuivre 
la construction de l’indépendance 
de l’Afrique et l’émancipation de 
nos pays confrontés à la pression 
occidentale. Après l’esclavage et la 
colonisation, nous assistons à une 
troisième ruée vers l’Afriquefran-
cophone. Nous paierons très cher 
le fait de ne pas avoir , aujourd’hui, 
pris notre destin en main, pour 
construire demain. Cet engage-
ment qui est le mien n’est pas un 
sprint mais une course de fond 
dans laquelle on est toujours seul. 
Revenons à la musique. D’autres 
concours musicaux ont été de 
belles opérations et d’autres des 
échecs mais je salue le courage 
des femmes et des hommes qui 
s’engagent afin que l’Afrique joue 
son rôle dans ce monde de l’hy-
permédiatisation.

LDB : N’est-il pas mieux d’orga-
niser un « The Voice » par pays 
(Comme l’ont fait le Nigéria, l’An-
gola ou l’Afrique du Sud et comme 
cela se fait à travers le monde) 
plutôt que par région ? Quels sont, 
selon vous, les avantages et les in-
convénients de cette formule par 
région ?
CS : Vous n’allez pas reprocher à 
Vox Africa d’avoir voulu offrir ce 
show international à des pays qui 
n’ont ni les moyens financiers, ni 
techniques d’organiser un tel bar-
num ? Le budget de The Voice 

c’est plusieurs milliards de F CFA, 
des millions en euros. Évidem-
ment que ce serait l’idéal d’avoir 
des éditions nationales. C’est dans 
ces moments là que les réalités 
politiques et économiques nous 
rattrapent. Elles nous rappellent 
les faiblesses de nos États.
LDB : Y-a-t-il des artistes et des 
producteurs africains ou inter-
nationaux qui s’intéressent à 
The Voice Afrique francophone. 
Quelques noms à citer ? 
CS : Tout le monde s’intéresse 
à The Voice ! N’oublions jamais 
que c’est le plus célèbre show 
télévisé de la planète. Voilà pour-
quoi The Voice est internationale. 
Beaucoup d’artistes souhaitaient 
(et souhaitent encore) devenir 
coachs, être producteurs des ta-
lents...mais je ne vous donnerai 
pas de noms...

LDB : Serez-vous encore le pré-
sentateur de la saison 2 ?
CS : La production me l’a assuré. 
Il semble que je n’ai pas démérité. 
J’en profite pour saluer toutes les 
équipes, tous les professionnels 
qui ont conjugué leurs talents 
pour offrir le plus magique des 
shows télévisés de musiques. Et 
puis adresser mon admiration à 
tous ces jeunes talents de la chan-
son qui ont offert des moments 
inoubliables aux téléspectateurs 
afin de trouver « The Voice, la 
plus belle voix d’Afrique franco-
phone ». Toutes ces sonorités mu-
sicales sont porteuses d’une part 
importante de nos identités. C’est 
ça la musique.

Patrick Ndungidi

INTERVIEW

Claudy Siar : « The Voice est une aventure artistique et humaine 
extraordinaire »

Claudy Siar

FOOTBALL-MERCATO

Mubele à Rennes, trois joueurs de Mazembe au Standard de Liège, 
Kakuta à La Corogne

Mubele Ndombe signe à Rennes
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L’année 2005 est largement do-
minée par la culture et le pro-
cès de l’affaire des disparus 

du beach. Du 9 au 16 juillet 2005, 
5ème édition du Fespam (Festi-
val panafricain de musique), sur 
trois sites : Brazzaville, Kinshasa et 
Pointe-Noire. Le thème de cette cin-
quième édition est : « Héritage de 
la musique africaine dans les Amé-
riques et les Caraïbes ». La céré-
monie d’ouverture de cette édition  
se déroule au stade Félix Eboué, à 
Poto-Poto, en présence de Denis 
Sassou N’Guesso, le chef de l’Etat. 
Trois jours après cette manifesta-
tion festive, s’ouvre à Brazzaville, le 
19 juillet 2005, le procès de l’affaire 
des disparus du beach devant la 
Cour criminelle de Brazzaville, diri-
gée par Charles-Emile Appesse, pre-
mier président de la Cour d’appel de 
Brazzaville. Sur quinze accusés qui 
comparaissent libres, trois n’ont pas 
répondu à l’appel. Débuté le 19 juil-
let 2005, le procès sur l’affaire des 
disparus du beach s’achève le 17 
août de la même année. La Cour cri-
minelle de Brazzaville acquitte, mer-
credi 17 août 2005, les quinze accu-
sés poursuivis pour crime contre 

l’humanité dans cette affaire, et 
condamne l’État congolais à verser 
la somme de 10 millions aux ayants-
droit de chaque disparu.
Le 11 octobre suivant, le « prix des 
cinq continents 2005 est décerné à 
l’écrivain congolais Alain Mabanckou 
pour son roman « Verre cassé ». Le 19 
octobre, Roland-Roger Betou-Baucot 
s’éteint à Brazzaville à l’âge de 53 ans. 
Né le 2 février 1952 à Dolisie, il est 
membre du Conseil supérieur de la 
liberté de communication au moment 
de son décès. Presque un mois plus 
tard, le 25 octobre 2005, c’est au tour 
de Berthe Loudi de partir pour l’Orient 
éternel. Née en 1969, dans le district 
de Mossendjo, Berthe Loudi était une 
valeur montante de la chanson congo-
laise féminine. La mort, jamais ne 
cesse son œuvre de « fauchage ». Le 
2 novembre, Wilson-Abel Ndessabeka, 
ancien ministre, ancien ambassadeur, 
ancien sportif de haut niveau, décède. 
Né le 24 septembre 1946, à Libala, dis-
trict de Mossaka dans le département 
de la Cuvette, était titulaire d’une li-
cence en géographie. Le 8 novembre 
2005, un autre politique quitte la terre 
des hommes. Guy-Joseph Banakissa, 
président du Parti national du Peuple 

congolais (Pnpc) meurt à Brazzaville 
à l’Hôpital militaire Pierre Mobengo. 
Joseph Ngassaki dit Zeus, à son tour la 
chronique funèbre. Ancien sociétaire 
du Cara (Club athlétique Renaissance 
Aiglons) et international congolais de 
Congo-sport puis de Diables Rouges. 
Zeus est né le 8 novembre 1941 à 
Brazzaville. Avec l’équipe nationale du 
Congo de football, en 1972, à Yaoun-
dé, il remporte la Coupe d’Afrique 
des Nations. Deux ans plus tard, en 
1974, il gagne la Coupe d’Afrique des 
clubs champions avec son club, le 
Cara. Zeus ou Lénine est mort le 22 
novembre 2005 au Centre hospitalier 
universitaire de Brazzaville (Chu).
La politique, au Congo, reprend tou-
jours la vedette dans l’actualité. Ber-
nard Bakana Kolélas bénéficie d’une 
loi d’amnistie, votée à l’unanimité en 
sa faveur, le 23 novembre, par l’As-
semblée nationale. Il était condamné 
par contumace à la peine de mort, 
en mai 2000 pour « les crimes d’ar-
restation illégale, séquestration, viol 
et toutes autres violences et voies de 
fait ». Bernard Bakana est amnistié à 
la suite d’une décision du président de 
la République, Denis Sassou N’Guesso, 
qui a initié une procédure d’amnistie 

en sa faveur. En effet, depuis la fin de 
la guerre (5 juin – 15 octobre 1997), 
Kolélas vit en exil. Après Abidjan, il 
s’est installé à Bamako au Mali. C’est 
dans cette ville que son épouse, Jac-
queline Kolélas décède à Paris, le 29 
septembre 2005, en France. 
À l’hôtel Méridien, se tient le jury de 
la première édition des Tam-tams d’or. 
Le trophée tam-tam d’or, initiative de 
Médard Milandou, décerne au pré-
sident Sassou N’Guesso le Tam-tam 
d’or du grand mécène, « pour son im-
plication personnelle dans le retour et 
la consolidation de la paix au Congo, 
condition sine qua non du développe-
ment et à la pratique de l’art ». La cé-
rémonie est retransmise en direct par 
Télé-Congo.
Le 22 décembre 2005, Calissa Ikama, 
13 ans, élève de 4ème, présente son 
roman : « Le triomphe de Magalie ». La 
cérémonie de sa présentation a lieu à 
l’hôtel de ville de Brazzaville. Chassez la 
politique, elle revient au galop ! Le 23 dé-
cembre 2005, les obsèques de sa femme 
terminées, Bernard Bakana Kolélas tient 
son premier meeting au Centre sportif 
de Makélékélé depuis son retour à Braz-
zaville. Ainsi va la vie au Congo.

  MFUMU

BRIN D’HISTOIRE

Regard sur les cinquante dernières années 1965-2015 

2005 (56) suite du numéro précédent

Interclub a gagné face aux Jeunes Fauves nouveaux  trois points afin 
de  relancer ses ambitions dans cette compétition.    

Par rapport au leader, l’AS Otoho, 
l’Inter a un grand retard de  six 
points puis que le  1er février, il a 
réussi tant bien que mal à signer  
sa deuxième victoire en battant 
au stade Alphonse- Massam-
ba-Débat,  le club de Dolisie sur 
un score étriqué d’un but à zéro 
(1-0), en match comptant pour la 
4e journée du championnat natio-
nal.
Le coup de patte de Belloni 
Onouambou  a fait la différence à 
la 43e minute.  L’Interclub aurait 
pu aggraver le score si son atta-
quant Roland Mouanda était ins-
piré. Grâce à cette victoire, l’Inter 
revient à la hauteur de l’AC Léo-

pards (6 points). Dans les heures 
qui suivaient, toutes les deux 
formations ont été  rattrapées 
par le FC Kondzo  qui a signé 
sa première victoire en cham-
pionnat après avoir collectionné  
trois matches nuls d’affilée.  Le 
FC Kondzo a, en effet,  battu la 
Jeunesse sportive de Poto-Po-
to (JSP) sur ce score identique. 
Au Complexe sportif de Pointe-
Noire, Saint-Michel de Ouenzé a 
lui aussi relancé ses chances en 
battant Nico-Nicoyé sur un score 
de (2-1). Comme le FC Kondzo, 
c’est la première victoire des 
Michaeliens après quatre ren-
contres. Juste après les matches 

du 2 février, la compétition en-
tamera le samedi 4 février sa 5e 
journée.
Au stade Alphonse-Massam-
ba-Débat, le FC Kondzo recevra 
en première heure Nico-Nicoyé 
puis en seconde explication, In-
terclub sera aux prises à Patro-
nage Sainte-Anne. L’Etoile du 
Congo sera reçue par les Jeunes 
Fauves. Le 5 février à Brazzaville, 
Saint-Michel de Ouenzé affronte-
ra le FC Nathaly’s avant Cara- AS 
Kimbonguela. A Pointe-Noire, La 
Mancha reçoit le leader AS Otoho 
avant l’AS Cheminots- Tongo FC. 
Toujours pour le compte de cette 
journée, l’AC Léopards  recevra la 
Jeunesse sportive de Talangaï et 
les Diables noirs seront aux prises 
à la JSP.

James Golden Eloué

L’association Université des connaissances africaines (UCA) dont la présentation officielle 
a eu   lieu le 15 novembre dernier à Paris, organise, le 3 février au ministère des Affaires 
étrangères à Brazzaville, les conversations stratégiques de l’UCA sur le thème « La pensée 
stratégique endogène africaine et la nationale stratégie : les nouveaux paradigmes d’émer-
gence africaine ». La cérémonie d’ouverture sera présidée par le Premier ministre, Clément 
Mouamba. Au programme, plusieurs intervenants éclaireront l’auditoire sur différents thèmes 
à savoir : le rôle de l’université congolaise dans la production des nouveaux paradigmes face à 
la mondialisation. Il sera développé par le ministre de l’Enseignement supérieur, Bruno Jean 
Richard Itoua ; présentation de la pensée stratégique endogène africaine et de la nationale 
stratégique par Patrice Passy, président de l’Université des connaissances africaines, expert 
international externe au BIT ; les propositions de l’UCA pour l’émergence de la zone CEMAC 
: l’économie générale et institutionnelle, le secteur primaire, le secteur secondaire et le sec-
teur tertiaire  sera débattu par Roger Tsafack  Nanfosso, président du comité scientifique de 
l’UCA, recteur de l’université de Dschang .
Autres thèmes au programme  : institut africain d’études européennes : comment former 
des négociateurs rompus sur les questions euro-africaines ? celui-ci sera éclairé par Placide 
Mukwabuhika Mabaka, professeur de droit public des universités catholiques, faculté libre 
de droit. Tandis que la ministre de l’Economie forestière, du développement durable et de 
l’environnement, Rosalie Matondo interviendra sur : comment nourrir 2450 000 000 africains 
en 2050 ? outils, méthodes, enjeux et perspectives.
Signalons que l’Université des connaissances africaines est une association apolitique ayant 
pour mission d’être un lieu de pollinisation mutuelle sur les questions relatives à la produc-
tion de nouveaux paradigmes africains nés des dynamiques endogènes générées par la mon-
dialisation que l’Afrique n’a pas orchestrée, mais subie.

Rosalie Bindika

UNIVERSITÉ DES CONNAISSANCES AFRICAINES

Les conversations stratégiques 
s’ouvrent aujourd’hui

Face aux Jeunes Fauves, l’Interclub a fait l’essentiel/ Adiac 
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L’Interclub tient sa deuxième victoire

La première édition de la foire de l’art culinaire et de l’artisanat se tient du 3 février 
au 25 mars au Cercle Sony-Labou-Tansi. Plusieurs mets (les recettes congolaises) 
des douze départements du pays et les talents des artisans seront présentés au 
public.  Trente stands sont érigés : cinq pour les artisans et vingt-cinq pour l’art 
culinaire. La participation pour la partie art culinaire est payante, celle de l’artisa-
nat est entièrement gratuite. Le but de cette foire, a dit Rufin, l’un des promoteurs 
de cet évènement, c’est de changer les mentalités. « Généralement les gens qui 
donnent s’attendent à recevoir. Nous voulons promouvoir le côté artisanal 
qui n’est pas beaucoup pris en compte ici, pour leur permettre de comprendre 
on peut leur donner sans pourtant qu’on puisse attendre de recevoir d’eux 
quelque chose en retour et vice- versa.  Nous avons pris les artisans qui ne 
sont pas connus, cependant ils font du très bon  travail, malheureusement il 
leur manque les gens pour les promouvoir. Nous profitons durant cette foire 
de faire leur promotion ». 
Rufin invite par ailleurs le public brazzavillois à venir nombreux découvrir les dif-
férents mets de nos départements et les différents talents des artisans. L’entrée 
sera gratuite pendant la première semaine de la foire et payante les jours suivants.

Rosalie Bindika

CERCLE SONY-LABOU-TANSI
L’art culinaire congolais à l’affiche pendant 50 jours


